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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ANALYSE 
DE LA VOTATION DU 18 MAI 2014

Le 18 mai 2014, quatre objets etaient soum is au peuple suisse: l'a rre te  federa l concernant 
[es soins medicaux de base, la loi föderale sur le fonds d'acquisition de l'avion de combat 
Gripen ainsi que les initiatives «Pour que les pedophiles ne trava illen t plus avec des enfants» 
et «Pour la protection de sala ires equitables.» L'arrete concernant les soins medicaux de 
base a ete accepte par une confortable m ajorite, tout comme l'in itia tive  sur la pedophilie. 
L'achat du Gripen a echoue de peu, l'in itia tive  pour les sala ires m in im um s nettement.

Les sondes se sont avant tou t souvenus du referendum  sur le Gripen. Lorsqu'on leur a 
demande quels objets avaient ete soumis au vote, 92% des votants ont indique l'achat du 
Gripen. C'est l'a rre te  sur les soins medicaux de base qui est tombe le plus rapidem ent dans 
l'oubli. Seuls un peu plus de la moitie des votants (55%) savaient que ce lu i-c i etait l'un des 
objets de la votation.

La partic ipation a ete nettem ent superieure ä la moyenne. Celle-ci etait en pa rticu lie r ele- 
vee chez les votants de gauche, qui ont participe davantage que ceux des partis  du centre ou 
de l'UDC. La m obilisation finale des amis de l'arm ee, esperee par les partisans du Gripen, 
n'a pas eu lieu. Finalement les opposants ä l'a rm ee se sont exprim es plus souvent dans les 
urnes que ses partisans.

L'arrete fed era l  concernant les soins medicaux de base

En raison du resu lta t limpide [88% d'approbation], il ne fa lla it pas s'attendre ä de grands 
fosses con flic tue ls parmi l'e lec tora t. En effet, nous n'avons trouve aucune m ajorite nega­
tive dans les groupes caracteristiques que nous avons examines. Les partisans de tous les 
partis ont m ajorita irem ent accepte cet objet, meme ceux de l'UDC, le seul grand parti qui 
avait recommande de voter NON.

Cet arrete est c la irem ent reste dans l'om bre des tro is  autres objets. Ainsi par exemple, 
presque un tie rs  (32%] de tous les votants ignorait de quoi il s'agissait. De meme, en indi- 
quant les m otifs de leurvote, nombre de partic ipants ont eu de la peine ä exposer les m otifs 
de leur choix. La part des m otifs qui ne se rapportent pas au contenu (tels que «ne sais pas» 
ou «suivi des recommandations») etait d'environ 30% des deux cötes.

L'initiative populaire «Pour que les pedophiles ne trava il len t  plus avec des enfants»

L'analyse montre un fosse entre la gauche et la droite. Les partisans de la p lupart des 
partis bourgeois et de la droite conservatrice ont soutenu l'in itia tive  ä une large m ajorite,
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alors que les votants de gauche l'on t m ajorita irem ent rejetee. Cependant ta signification 
personneUe de cet objet presenta it une im portance encore plus grande pour le choix. Plus 
l'im portanee etait elevee, plus les votants avaient tendance ä deposer un OUI dans l'urne. En 
outre, ce qui est rem arquable, c 'est l'em otion suscitee par le sujet. Dans le classem ent des 
objets les p luss ign ifica tifs  de ce Weekend de votation sur le plan personnel, l'in itia tive  sur la 
pedophilie occupe de justesse la seconde place de rrie re  les sala ires m inim um s.

L'analyse des argum ents m ontre que les contre-argum ents -  en pa rticu lie r celui qui rele- 
vait que, pour un am o ur de jeunesse, un jeune ne devait pas etre puni ä vie -  ont reellem ent 
fa it mouche, egalem ent chez les personnes ayant opte pour le OUI. Mais l'a rgum ent selon 
lequel la protection de l'en fant passe par-dessus tout a ete predominant.

L'initiative populaire « P o ur la protection de salaires equ itab les»

Le profond fosse qui separa it les partisans des adversaires de l'in itia tive  passait assez 
exactement entre la gauche et le centre droit. Comparativement ä l'in itia tive  1:12, l'in it ia ­
tive sur les sala ires m in im um s a a tte in t un taux d'approbation nettem ent plus faible dans 
le camp de gauche: seuls ceux qui se classaient ä l'extrem e gauche du spectre politique 
ont depose m ajorita irem ent un OUI dans l'u rne (61%). En revanche, la m ajorite (60%) de la 
gauche moderee a rejete la demande de l'USS. A l'ex te rieu r du camp de gauche, comme il 
fa lla it s'y attendre, l'in itia tive  a ete massivement rejetee, avec des m ajorites de NON situees 
entre 83 et 9-1%.

Le con flit classique gauche-droite se retrouve aussi dans le choix des d iffe rents partisans 
des partis. Une m ajorite des sym pathisants du PS a approuve les sala ires m inim um s. II 
est vrai qu'avec 55%, la part de OUI eta it faible. En revanche, les electeurs des partis bour­
geois du centre, PDC, PVL, PLR.Les Liberaux-Radicaux et PBD, ont nettem ent rejete cet 
objet ä des taux allan t de 95 ä 82%. II en va de meme pour les partisans de l'UDC, puisque 
93% d'entre eux ont depose un NON dans l'urne. Si l'on compare l'in itia tive  sur les salaires 
m in im um s ä l'in itia tive  1:12 en ce qui concerne le com portem ent de vote, on s'apercoit que 
l'approbation du camp de gauche a ete sensib lem ent plus faible, mais que le taux de rejet 
du camp du cen tre -d ro it a ete quelque peu superieur. Au final, l'in itia tive  a ete nettement 
rejetee.

Comme pour l'in itia tive  1:12, l'une des raisons principales du net echec de l'in itia tive  reside 
dans la peur de repercussions economiques negatives en cas d'acceptation. L'argument 
selon lequel un sala ire m in im um  fixe par la loi de tru ira it des places de trava il parce que 
des branches te lles que l'ag ricu ltu re  et la gastronom ie seraient incapables de payer de te ls 
salaires, a convaincu une nette m ajorite de 74% des votants. La grande m ajorite d 'entre eux 
a donc depose un NON dans l'urne.
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La loi födera le  sur le fonds d’acquisition de l'avion de combat Gripen

Les convictions politiques ont joue un röle im portan t pour le vote concernant la loi sur le 
fonds d'acquisition du Gripen. A lors que l'achat de nouveaux avions de combat etait salue 
par quatre partisans de l'UDC sur cinq (81%), les votants du spectre de gauche repoussaient 
massivement cet objet. II est vrai que le scepticisme re la tif au Gripen n 'eta it pas l'apanage 
des m ilieux de gauche. La moitie de ceux qui se classaient eux-memes au centre, l'ont 
egalement refuse. Contrairem ent aux votations anterieures sur l'arm ee, le soutien sans 
reserve, ou ä tout le moins largem ent m ajorita ire  des electeurs du centre a ainsi fa it defaut. 
Cela a fortem ent contribue au rejet de justesse de cette loi.

On assiste ä un phenomene identique en ce qui concerne la position fondam entale par rap- 
port a l'arm ee. Si l'acquisition des Gripen a ete acceptee par les partisans d'une armee 
forte, presque un quart d 'entre eux (24%) a depose un NON dans l'u rne. Cela m ontre que 
l'achat de nouveaux avions de combat n'a pas ete considere comme une necessite vitale 
pour le maintien d'une arm ee forte. Cette im pression est renforcee par les mentions des 
sondes sur le contenu. Contra irem ent aux votations anterieures sur l'a rm ee (par ex. l'in i-  
tiative populaire OUI ä l'abrogation du Service m ilita ire  obligatoire), le 18 mai 2014, quasi­
ment personne n'a considere cette votation comme une question de principe pour ou contre 
l'arm ee. En outre, les hommes ont vote plus souvent pour (53%) que les femmes (42%). Pour 
les hommes, le taux de oui eta it nettem ent plus eleve parm i le personnel m ilita ire  actuel ou 
ancien (58%) que chez ceux qui n'ont jam ais fa it partie de l'a rm ee (36%).

Les m otifs de vote des personnes ayant vote OUI et de celles ayant vote NON se rapporta ient 
ä des dimensions de l'ob je t sensib lem ent differentes. A lors que les partisans de l'avion de 
combat saluaient son achat essentie llem ent pour des m otifs de securite, les adversaires 
citaient principalem ent des argum ents financiers. Un quart des personnes ayant vote NON 
etait d'avis que les couts prevus de tro is m illia rds de francs suisses etaient soit trop eleves 
soit qu 'il etait possible de les u tilise r de maniere plus judicieuse. Mais ä lui seul cet argu- 
ment n 'aurait pas su ffit pour un NON. A ces personnes, il fau t ajouter celles qui ont rejete 
le Gripen en tant que type d'avion (13%), celles qui sont fondam entalem ent contre l'arm ee 
(9%), celles qui demandent une reorientation generale de l'a rm ee (13%) et fina lem ent celles 
qui en avaient plus qu'assez des pannes dans la compagne de votation (6%).

Malgre le rejet de l'acquisition des Gripen, il n'est aucunement question de rem ettre  en 
cause une defense m ilita ire  autonome de la Suisse. Au contra ire , il sem ble qu'un nombre 
im portant des tenants du NON se soient exprim es sciem m ent et de maniere differenciee 
contre l'achat de ces 22 Gripen E, m algre une position positive par rapport ä la defense du 
pays.
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A propos de la methode

La presente analyse repose sur un sondage representatif effectue par te partenariat VOX 
apres la votation populaire du 18 mai 20U . L 'lnstitu t de recherche gfs.bern a realise le 
sondage en l'espace de 11 jou rs  apres la votation. L'analyse des donnees a ete confiee ä 
l'ln s titu t des sciences politiques de l'U n iversite  de Zürich (ISPZ). Le sondage a ete realise 
par telephone depuis le dom icile de 100 enqu iteu rs . gfs.bern avant cependant la possibilite 
de surve ille r les entretiens depuis l'exterieur, sans que les enqueteurs et les sondes ne 
puissent s'en apercevoir. Le choix des sondes a ete effectue selon une procedure aleatoire 
sur tro is  niveaux. Le volume de l'echantillonnage s'eleve a 1510 ayants dro it au vote, dont 
54% sont orig ina ires de Suisse alemanique, 27% de Suisse romande et 20% de Suisse ita lo- 
phone. La marge d 'e rreu r pour l'ensem ble des sondes se situe ä +/-2.5%. La prudence est 
de mise dans l'in te rp re ta tion  des donnees lä oü les echantillons subdivises sont m inimes et 
oü paralle lem ent la repartition  des valeurs en pour cent est equilibree (50:50). Dans de tels 
cas, en raison d'une marge d 'e rre u r plus im portante, il est impossible de faire des deduc- 
tions quant aux rapports  de m ajorite. En ce qui concerne la participation, pour la prem iere 
fois, les donnees des reg istres electoraux du canton de Geneve, de la v ille  de St-Gall et d'une 
selection de communes du canton du Tessin ont servi ä la ponderation.

Toute designation de personne, de Statut ou de fonction s'entend ind ifferem m ent au fem inin  
et au m asculin.

8



Tableau 1: Resultats pour la Suisse et par cantons, en pour cent des votants

Participation 
en %

Soins medicaux 
de base 
(% oui)

Initiative sur la 
pedophilie 

(% oui)

Initiative sur 
les salaires  
minimums 

(% oui)

Acquisition 
du Gripen 

|% oui)

Suisse 55.5 88.0 63.5 23.7 46.6

ZH 56.9 86.8 57.3 25.3 48.7

BE 52.7 89.5 57.1 23.8 49.1

LU 58.3 88.6 57.5 18.2 54.3

UR 51.2 86.3 63.2 17.6 62.4

SZ 59.4 81.0 65.1 13.6 61.5

o w 60.8 82.8 59.4 13.9 63.8

NW 63.0 83.2 59.3 12.8 68.2

GL 51.0 88.7 63.5 17.7 59.9

ZG 63.1 86.5 58.5 15.8 58.0

FR 57.2 90.8 68.8 24.9 40.6

SO 53.9 88.2 65.2 22.3 50.3

BS 57.9 89.0 56.2 37.7 32.3

BL 55.0 88.7 61.7 23.6 42.5

SH 70 .4 87.2 65.7 25.5 49.4

AR 57.1 82.1 55.0 18.6 51.1

AI 51.4 82.1 59.4 12.1 60.8

SG 54.3 85.1 63.4 18.3 52.0

GR 53.7 89.1 62.6 18.2 50.7

AG 56.2 87.4 63.9 19.2 51.9

TG 54.2 84.7 62.6 17.8 55.6

TI 54.8 87.7 83.0 32.0 45.3

VD 58.1 91.3 68.7 28.3 35.0

VS 61.2 84.2 74.3 18.0 38.1

NE 56.6 93.7 70.0 31.9 30.9

GE 56.7 92.8 73.6 34.0 32.2

JU 53.7 90.7 71.5 35.9 25.7

Source: h ttp //w w w.adm in.ch (resu lta ts  provisoires)
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1. IMPORTANCE ACCORDEE AUX OBJETS, 
PARTICIPATION ET FORMATION DE L'OPINION

1.1 Importance accordee ä l'objet

Les sondes pouvaient c lasser l'im portance  des objets, tant pour eux-memes que pour le 
pays, sur une echelle de zero (aucune im portance] ä dix (im portance tres elevee]. C'est l ' in i­
tiative sur le sala ire m inim um  qui obtient les valeurs d 'im portance nationale les plus ele- 
vees, suivie par les soins medicaux de base et l'in itia tive  sur la pedophilie. De maniere sur- 
prenante, l'acquis ition du Gripen, disputee jusqu 'ä la fin, a recueilli les valeurs d 'im portance 
nationale les plus basses des quatre objets. Ces resu lta ts doivent toutefois etre interpretes 
avec une certaine prudence. L 'im portance nationale elevee accordee par exemple a l'objet 
guere controverse de la medecine de fam ille  est plutot l'expression de la place qu'occupe 
la sante dans la vie en general et n'a sans doute qu'un lointain rapport avec la question sou- 
mise au vote. Sinon, com m ent expliquer que pres de la moitie (43%) de ceux qui accordaient 
l'im portance nationale la p lus elevee a l'a rre te  concernant la medecine de fam ille  n'ont pas 
pu se rappeier avoir vote sur cet objet? La question qui consiste a dem ander aux sondes de 
c ite r les objets de la derniere votation constitue probablem ent un indicateur plus precis de 
l'im portance que revetaient les d iffe rents objets pour le souverain: presque tous les votants 
(92%] se rappelaient que l'achat du Gripen eta it Tun des objets soumis au vote, alors que 
le Souvenir des in itiatives sur les sala ires m inim um s et sur la pedophilie s'etaient quelque 
peu estompe (71%, resp. 66% se souvenaient de ces deux objets], Le fa it qu'on ait egalement 
vote sur un quatriem e objet -  les soins medicaux de base -  n'a fina lem ent ete percu que par 
une petite moitie des personnes ayant pris part au vote (55%). Se Souvenir d'un objet et lui 
accorder une im portance elevee sont certes deux choses differentes, mais le fait que seule 
pres de la moitie des votants se rappelaient l'ob je t sur la medecine de fam ille  re lativ ise les 
valeurs d 'im portance re lativem ent elevees qui lui ont ete attribuees apres coup.

Le fa it de se sen tir personnellem ent concerne s'est exprime de maniere sensiblem ent d if­
ferente selon les objets. Comme on pouvait s'y attendre, les sondes issus des classes de 
revenu in ferieures ont a ttribue une im portance personnelle plus elevee ä l'in itia tive  sur 
les sala ires m in im um s que celles qui touchent un revenu superieur ä la moyenne.1 II en va 
de meme pour le referendum  sur le Gripen, qui etait juge plus im portant par les hommes 
que par les fem m es (5.9). Cette difference entre les sexes se repercute egalement sur les 
differences d 'a ttribu tion  de l'im portance  entre les personnes qui font partie de l'arm ee 
et celles qui n'ont jam ais effectue de service m ilita ire  -  evidemment principalem ent des 
femmes. A cet egard, ce qui est su rtou t revelateur, c'est le fa it que l'achat du Gripen ait tou- 
che bien davantage (6.9) les anciens m ilita ires  que les personnes qui servent actuellem ent

' La va leur d 'im portance personnelle moyenne pour les sondes disposant d'un revenu du menage allan t 
jusqu 'ä  3000 francs eta it de 7.1, ce lle  des sondes dont le revenu du menage se situe entre 3000 et 5000 
francs eta it de 6.8. La va leur moyenne pour lense m b le  des sondes est in fe rieure (6.5).
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dans l'a rm ee (5.5). On constate logiquement le meme phenomene pour l'im portance que les 
d iffe rents groupes d'age ont attribue au referendum  sur le Gripen. Pour les plus de 50 ans, 
cet objet avait une im portance nettement plus elevee (entre 6.6 et 6.9] que pour les jeunes 
citoyens (18-25 ans: 5.4], En outre, il existe egalement des differences entre la gauche et la 
droite ainsi qu'entre les partisans et les opposants ä l'arm ee. Pour les personnes situees ä 
gauche et qui se m ontrent critiques envers l'arm ee, l'acquisition du Gripen n'eta it pas une 
question tres  im portante2, alors que les partisans de l'a rm ee (6.7) et ceux qui se s ituent ä 
l'extrem e droite du spectre ideologique (7.5) etaient d'un tout autre avis.

De la meme facon, l'in itia tive  sur la pedophilie3 a profondem ent touche les fem m es sur le 
plan personnel (7.0), alors que les hommes ne l'on t pas consideree comme pa rticu lie re - 
ment digne d'attention. En revanche, le nombre d'enfants vivant dans le menage a eu une 
influence notable sur l'a ttribu tion  de l'im portance .1 Cela tien t sans doute principalem ent 
au fa it que ce sont avant tout des ayants dro it äges (et parm i eux a nouveau surtou t des 
femmes] qui ont a ttribue ä cet objet une im portance personnelle tres elevee: chez les 18-29 
ans, la valeur d 'im portance personnelle moyenne de l'in itia tive  sur la pedophilie n'est que 
de U. 7, alors qu e lle  atteint 7.1 chez les plus de 70 ans.

Tableau 1.1: Perception de l ’importance de l'objet pour le pays et pour soi-meme,  
en pour cent des ayants droit au vote

Soins medicaux 
de base

Initiative sur 
la pedophilie

Initiative sur les 
salaires minimaux

Acquisition 
du Gripen

Im portance pour... le pays soi- le pays soi- le pays soi- le pays soi-
(%] meme (%] [%] meme (%] 1%) meme !%] (%) meme (%]

Tres faible (0, 1] 2 9 3 10 2 6 4 7
Faible (2-4] 6 16 8 15 8 12 12 17
Moyenne (5] 16 19 17 U 13 19 15 17
Elevee (6-8] 52 44 U 33 47 39 40 34
Tres elevee (9,10] 25 12 28 29 30 24 30 24

Moyenne arithm e- 7.2 5.9 7.1 6.4 7.3 6.5 6.9 6.2
tique (n) (1339] [1369] 11390] (1400) (1414] (1427) (1413) (1439]

©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.20U

2 A l'ex trem e gauche, cette moyenne etait de 5.7 et pour les personnes qui souhaitent que la Suisse n'ait 
pas d a rm ee  ou seulem ent une arm ee fa ib lem ent dotee, e ile  eta it de 6.1.

3 Ce qui est egalem ent in teressant, c 'est qu'aucun des quatre objets n a en reg is tre  des pa rts  aussi 
elevees aux deux pöles de l'im portance  que l'in itia tive  sur la pedophilie . Pour un nom bre de sondes 
depassant la moyenne, eile n'avait absolum ent aucune im portance (valeur 0 sur l'eche lle  de l 'im p o r- 
tance), a lors que pour un grand nombre de sondes, egalem ent superieu r ä la moyenne, e ile  revetait 
une im portance prim ord ia le  (valeur maxim ale 10 su r l'eche lle  de l'im portance l.

1 Si l'on ne prend en consideration que les fem mes, on constate meme que c'est precisem ent le groupe 
de sondes ayant indique qu'aucun enfant ne vivait dans le menage qui a a ttribue  les va leurs d 'im p o r­
tance les plus elevees.
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1.2 Participation

Toiit d'abord une rem arque prealable concernant l'analyse de la participation: pour la pre- 
m iere fois, les donnees du sondage Vox ont egalement ete ponderees selon l'äge. Les don- 
nees du reg istre  des votants, sur lesquelles se base la ponderation, proviennent du canton 
de Geneve Ipour la ponderation selon l'äge en Suisse romande), de la v ille  de St-Gall (pour 
la Suisse alemanique) et de 61 communes du canton du Tessin5.

Le 18 mai 2014, 55.5% des citoyennes et citoyens suisses ayant dro it au vote ont participe 
ä la votation. Ce ch iffre  est nettem ent superieur ä la moyenne des 23 dernieres annees 
(1991 ä 2013: 43,8%] et legerement in fe rieur au taux de participation de l'in itia tive contre 
l'im m igra tion  de masse (56.5), qui a connu une forte  mobilisation. Comme pour toutes les 
votations, l'in te re t politique constitue un des facteurs essentie ls perm ettant d 'expliquer la 
participation. L'on s'attend ä ce que les personnes interessees par la politique partic ipent 
davantage que celles que la politique laisse indifferentes. Lage et la form ation sont ega­
lem ent en corre la tion avec la probabilite de se rendre aux urnes. Comme souvent, c'est 
le groupe d'äge des plus jeunes qui est le plus sous-represente (41%); la difference par 
rapport au groupe d'äge le plus fidele aux urnes -  les personnes agees de 60 ä 69 ans (69%) 
-  est de quasi trente points pour Cent. En outre, les personnes au niveau de form ation le plus 
eleve ont participe dans une proportion superieure ä la moyenne (68%), alors que le taux de 
partic ipation du groupe au niveau de form ation le plus bas n'eta it que de 33%.

Les votants qui ont ete le plus fortem ent mobilises proviennent du spectre de gauche. 77% 
d'entre eux ont a ffirm e avoir pris part au vote. Ce ch iffre  est largement superieur au taux de 
partic ipation des sondes qui se classent ä droite ou ä l'extrem e droite.

On obtient une image sem blable lorsque l'on analyse la partic ipation en fonction de la 
Sympathie pour un parti. Les sym pathisants des Verts et du PS ont ete nombreux ä voter 
(896 resp. 64%), a lors que les partisans du PLR et de l'UDC (taux de partic ipation de 54, 
resp. de 64%), mais specialem ent aussi les adeptes du PDC (42% taux de participation), 
ont davantage boude les urnes que les votants situes ä gauche. A cet egard, le net rejet de 
l'in itia tive  sur les sala ires m in im um s est d 'autant plus etonnant. Celle-ci n'a pas echoue par 
manque de m obilisation de l'e lec to ra t de gauche; au contraire, eile a ete massivement reje- 
tee m algre une partic ipation des votants de gauche superieure a la moyenne. Les opposants 
au Gripen auront probablem ent profite de cette mobilisation. En tout cas, les personnes qui 
se sont declarees opposees ä l'arm ee ont partic ipe davantage (68%) que les partisans d'une 
armee forte  (53%).

5 Ces 61 com m unes representen t 70.4 pour cent des ayants d ro it au vote du canton du Tessin.
‘  En raison du fa ib le nom bre de cas (n=44), cette donnee do it etre com prise comme une tendance. 

Dans le cas present, l'in te rva lle  de confiance de 95% se situe entre 80 et 98%. Cela signifie  que la 
«vraie» pa rtic ipa tion  des partisans des Verts (c.ä.d. ce lle de l'ensem ble de tous les ayants d ro it au vote 
suissesl a 95% de chance de se s itue r entre 80 et 98%. Mais on peut neanmoins dire avec certitude  que 
ce lle -c i eta it la rgem ent superieure ä la moyenne.
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En ce qui concerne l'in itia tive  sur les salaires m inim um s, il vaut egalement la peine de se 
pencher sur les taux de participation des differentes classes de revenu: les personnes qui 
etaient directem ent concernees par cet objet sont celles qui ont le plus boude les urnes: 
chez les sondes au revenu du menage in ferieur ä 3000, resp. situe entre 3000 et 5000 francs, 
la partic ipation etait de 41, resp. 42%. La comparaison avec le groupe de ceux qui ont ete 
recenses ici dans la dasse de revenu la plus elevee (plus de 11'000 francs) est eloquente: 
leur participation s'eleve ä 77%, donc presque au double de celle observee dans les classes 
de revenu les plus basses.

Tableau 1.2: Participation d'apres les caracteristiques sociales et politiques 
en pour cent des votants

Caracteristiques/categories Participation 
en %

n Coefficient 
de correlation"

Total VOX (pondere) 56 1502

Revenu du menage V = .2 8 ***

Jusqu'ä 3000 CHF 41 109

3000-5000 CHF 42 390

5000-7000 CHF 52 321

7000-9000 CHF 80 197

9000-11 "000 CHF 61 145

Plus de 11'OOQ CHF 77 151

Alter V = .2 0 ***

18 ä 29 ans 41 206

30 ä 39 ans 46 275

40 ä 49 ans 52 232

50 ä 59 ans 61 270

60 ä 69 ans 69 270

70 ans et plus 65 249

Formation V = .26 ***

Niveau eleve 68 779

Niveau moyen 45 616

Niveau faib le 33 107

Sympathie pour un parti 56 1502 V = .3 9 ***

PS -  Parti socialiste 64 228

PDC -  Parti dem ocrate chretien 42 97

PLR. Les Liberaux-Radicaux 54 159

UDC -  Union dem ocratique du centre 51 209

Les Verts (89] 44

PVL -  Les V ert’Liberaux (78) 45

PBD -  P arti bourgeois dem ocratique [49] 43

Aucun parti 67 334
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C aracteristiques/categories Participation 
en %

n Coefficient 
de correlation*

Positionnement sur l'axe gauche-droite V = .2 5 ***

Extrem e gauche 59 150

Gauche 77 217

Centre 55 493

Droite 62 253

Extrem e droite 50 189

Indecis 32 176

Valeur de reference: arm ee V = .11***

Arm ee forte 53 696

Avis partage 57 480

Pas d'arm ee 68 280

a Pour l'in te rp re ta tion  des m esures sta tis tiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r  aucune donnee sta tis tique
©  Universite de Zurich/g fs .bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.2014

1.3 Formation de l'opinion

Les objets sur lesquels les votants se sont prononces avec le plus de fac ilite  sont l'in itia tive 
sur les sala ires m inim um s et le referendum  sur le Gripen: 78, resp. 77% d'entre eux ont 
indique qu 'ils  n'avaient pas eprouve de grosses d ifficu ltes ä prendre leur decision. II en est 
de meme pour l'in itia tive  sur la pedophilie, qui n'a represente un casse-tete que pour une 
m inorite (part de «decision plutöt d iffic ile  ä prendre»: 23%]. Le vote sur la medecine de 
fam ille  a ete juge le plus d iffic ile . Presqu'un tie rs  des votants (32%] ont avoue qu 'ils  avaient 
eu de la peine ä se decider. Cela est principalem ent dü au fa it que le contenu de cet objet 
n 'eta it quasiment pas connu. Comme nous le m ontrerons plus loin, beaucoup ignoraient de 
quoi il etait veritablem ent question. Par consequent, pour cet objet, la part ce ceux qui ne 
se sont prononces que peu de temps avant le jo u r du vote est egalement la plus elevee de 
tous les objets.
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Tableau 1.3: Moment du choix et difficulte a se forger une opinion, en pour cent 
des votants

Soins m edi- 
caux de base 

len %)

Initiative sur 
la pedophilie 

len %)

Initiative sur 
les salaires  
minimums 

len %)

Loi sur le 
fonds Gripen 

len %)

Moment du choix*

C lair des le debut 25 26 30 31

3 ä 6 semaines avant la votation 28 30 29 29

1 ä 2 sem aines avant la votation 35 32 32 29

Derniere semaine avant la votation 13 12 9 11

Difficulte ä faire son choix*

Plutot facile 61 74 78 77

P lutot d iffic ile 32 23 19 20

Indecis, pas de reponse 8 3 3 3

’ Participants uniquement |n=843], donnees ponderees selon le resu lta t du vote concerne 
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.20U
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2. ARRETE FEDERAL CONCERNANT LES SOINS 
MEDICAUX DE BASE (CONTRE-PROJET DIRECT 
Ä L'INITIATIVE POPULAIRE «OUI Ä LA MEDECINE 
DE FAMILLE», QUI A ETE RETIREE)

2.1 Situation initiale

Insatisfaite de l'encouragem ent a la medecine de fam ille  et inquiete de la penurie de mede- 
cins de fam ille  qui s'annonce, l'Association professionnelle des medecins de fam ille  lancait 
en 2010 l'in itia tive «Oui a la medecine de fam ille». Le parlement, qui etait fondam entale- 
ment d'accord avec cette requete, mais defendait une autre position sur certains points, 
a donc elabore un con tre -pro je t direct. De plus, lorsque le Conseil federal a annonce une 
augmentation des ta rifs  pour les medecins de fam ille  de 200 m illions de francs par annee, 
l'in itia tive  a ete retiree et le souverain devait donc se prononcer uniquement sur le contre- 
projet.

Celui-ci oblige la Confederation et les cantons a encourager de maniere ciblee la medecine 
de fam ille  en tant que composante des soins medicaux de base. Cet objectif doit etre atteint 
par une m eilleure prise en compte de la medecine de fam ille  lors de la form ation et de la 
form ation continue, l'in troduction  de nouveaux modeles de soins et d'une am elioration de la 
Situation financiere des medecins de fam ille.

Exception faite de l'UDC, tous les partis etaient favorables au nouvel a rtic le  constitution- 
nel base sur le contre-pro je t. L'UDC a cependant renonce ä faire Campagne, estim ant que 
d'autres objets etaient p rio rita ires. C'est pourquoi aucune veritable Campagne n'a eu lieu 
avant les votations. Le fa it qu'un comite pour le NON se soit cree seulem ent onze jours avant 
la votation est s ign ifica tif ä cet egard. Celui-ci denoncait avant tout une «etatisation de la 
sante publique» en cas d'acceptation de l'in itia tive .

L'article constitu tionne l a ete nettem ent accepte ä une m ajorite de 88%.

2.2 Profil des votants

II est evident que lorsque le resu lta t est aussi clair, il ne faut pas s'attendre a de profonds 
fosses conflic tue ls. C'est pourquoi le principal resu lta t de l'analyse reside dans le fa it que 
nous n'avons trouve dans aucun des groupes caracteristiques une m ajorite en faveur du 
rejet de l'a rtic le  constitutionnel. Par exemple, tous les sym pathisants des partis ont accepte 
cet objet ä la m ajorite, avec des differences plus ou moins marquees. Chez les adeptes des 
partis du spectre de gauche (PS et Verts), rares ont ete les personnes ä s'y opposer (96, 
resp. 92% de taux d'approbation). II en va de meme pour les sym pathisants du PDC, qui ont
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dit OUI ä hauteur de 98% aux soins medicaux de base. Le OUI des votants du PLR et de L'UDC 
n'eta it pas aussi massif, mais neanmoins tres net: 83 resp. 80% d'entre eux ont approuve 
cet objet. Dans te cas des sympathisants de l'UDC, ce resu lta t est tout ä fa it remarquable, 
puisque l'assem blee nationale des delegues avait recommande le NON.

En outre, la confiance dans le gouvernement a joue un role non negligeable. Les personnes 
qui, par principe, font confiance au gouvernement ont tres  probablem ent suivi la recom - 
mandation de ce dernier (92% de taux de OUI], a lors que celles qui font peu confiance au 
gouvernement n'ont approuve cet objet «que» dans environ huit cas sur dix (81%). L'on 
constate egalement que les personnes qui ont indique avoir eu de la peine ä se decider ou 
qui se sont decidees tardivem ent ont depose moins frequem m ent un OUI dans l'u rne. Ce qui 
perm et de supposer qu'en cas de doute, ces personnes ont de temps ä autre aussi vote NON, 
alors que celles qui savaient des le depart ce qu'elles ecrira ien t su r leur bulletin de vote et 
n'ont pas Signale de d ifficu lte  I  se decider, ont vote quasiment OUI ä l'unisson.

Tableau 2.1: Soins medicaux de base -  Comportement d'apres les caracteristiques  
politiques en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlationa*

Total VOX (pondere) 88 989

Sympathie pour un parti V = .20 **

PS -  P arti socialiste 96 167

PDC -  Parti dem ocratique chretien (98) k l

PLR.Les Liberaux-Radicaux 83 110

UDC -  Union dem ocratique du centre 80 123

Les Verts 92 51

PVL -  Les V ert'L iberaux (90) 40

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique (77I 31

Sans parti 86 256

Positionnement sur Taxe gauche-drolte V = .18***

Extrem e-gauche 95 99

Gauche 93 193

Centre 90 315

Droite 85 194

Extrem e-dro ite 75 119

Ne sais pas 90 57

Confiance dans le gouvernement V = .16***
Confiance 92 503

Avis partage 89 128

Mefiance 81 351

Valeur: federalism e vs. centralisme V = .19***
Etat 90 255

Avis partage 93 405

Federalisme 78 274
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Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlationa'

□ ifficulte ä faire son choix V =.16***

Plutot facile 91 644

P lutöt d iffic ile 80 300

Moment du choix V = .15***

C la ir des le debut 95 244

3 ä 6 semaines 89 282

1ä 2 semaines 87 336

1 ä 6 jou rs 79 107

a Pour l'in te rp re ta tion  des m esures sta tistiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  en tre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r  aucune donnee sta tistique
©  Universite de Zurich /g fs .bern : Analyse VOX des votations föderales du 18.05.20U

Parmi les variables societales, il en est deux qui se distinguent particulierem ent et qui sont 
liees jusqu'ä un certain point: le sexe et l'im portance personnelle. Les femmes ont depose 
un OUI dans 1'urne (91%) nettem ent plus souvent que les hommes (84-%). Ici aussi il faut 
relever qu'on ne peut en aucun cas pa rie r d'un «fosse» ou autre suite ä cette difference de 
7%. Mais m algre tout, le sexe est l'une des rares caracteristiques sociodemographiques a 
indiquer des differences significatives dans le com portem ent de vote. Ce qui provient aussi 
du fa it que les fem m es ont considere les soins medicaux de base plus im portants pour 
e lles-m em es [6.7) que les hommes [6.1). L 'attribution de l'im portance personnelle a ete, une 
fois encore, l'une des principales reflexions (aussi m ultivariable) sur lesquelles s'est fonde 
le choix. Les personnes qui accordaient une im portance tres elevee ä l'a rtic le  constitution- 
nel ont presque sans exception vote OUI (96%), alors que, dans notre echantillonnage, celles 
qui ne se senta ient pas concernees personn ellem ent n'ont ete que 5 5 %7 ä l'approuver. On ne 
peut toutefois pas de fin ir avec certitude les facteurs qui influencent l'a ttribu tion  de l'im p o r- 
tance personnelle. Le sexe a joue un certain role tout comme l'äge. Plus les sondes etaient 
ages, plus ils ont accorde de l'im portance aux soins medicaux.8 C'est pourquoi nous suppo- 
sons que l'a ttribu tion  de l'im portance  personnelle est liee ä la dependance par rapport aux 
soins medicaux en general.

7 En ra ison du fa ib le nom bre de cas (N=31), cette va leur indique uniquem ent une tendance.
8 Valeurs moyennes de l'a ttr ib u tio n  de rim p o rta n ce  personnelle seton l'äge: 18-29 ans: 4.9; 30-39 ans: 

5.8; 40-49 ans: 5.9; 50-59 ans: 6.6; 60-69 ans: 6.7; plus de 70 ans: 7.3. Cependant l'äge n'a pas de rap­
po rt avec le choix de vote.
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Tableau 2.2: Soins medicaux de base -  Comportement de vote d'apres les caracter is­
tiques sociodemographiques, en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlation*

Total VOX (pondere] 88 989
Importance personnelle V = .2 5 ***
Tres faib le (55) 31
Faible 81 126
Moyenne 81 163

Im portance elevee 92 482
Im portance tres elevee 96 174
Sexe V = .10**
Hommes 84 479
Femmes 91 511

a Pour l'in te rp re ta tion  des mesures sta tis tiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r  aucune donnee sta tistique
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.2014.

2.3 Perception

L'arrete concernant les soins medicaux de base est reste dans l'om bre des tro is autres objets. 
Par consequent, le niveau d'information etait faible. Un petit tiers de tous les participants 
(32%) ignorait de quoi il s'agissait. Malgre cela, 88% d'entre eux ont depose un OUI dans 
Turne9. Presque un votant sur deux (46%) pensait que l'a rtic le  constitutionnel avait pour but 
d'encourager les medecins de fam ille, resp. le modele des medecins de fam ille. Un autre 4% 
a releve le role de l'E tat concernant la garantie des soins medicaux de base, alors que 6% ont 
principalement lie cet objet ä des salaires plus eleves pour les medecins de fam ille.

Tableau 2.3: Soins medicaux de base -  Perception des contenus en pour cent des ayants 
droit au vote (premieres mentions uniquement)

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n
Encouragement des medecins de fa m ille / 
du modele des medecins de fam ille

32 480 46 386 14 94

Salaires plus eleves pour les medecins de fam ille 6 83 6 53 5 30
G arantir l'acces et les soins 4 64 7 55 1 9
La Confederation doit ga ran tir les soins de base 4 56 5 41 2 15
Generalites 1 11 1 7 1 3
Autre , faux 4 59 4 32 4 27
Indecis /  aucune reponse 50 757 32 269 73 480
Total 100 1510 100 843 100 658

* Les decla rations ont ete ponderees d'apres la partic ipation. En raison de la ponderation et de 
l'a rrond i, le to ta l ne correspond pas tou jours ä la somme des va leurs presentees.
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.2014

’  Un petit cinquieme de ce groupe de personnes ayant vote OUI (19%] a indique avoir suivi des recom - 
mandations.
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2 .U  Motifs du choix

Le faible niveau d 'in fo rm ation se reflete egalement dans l'indication des m otifs du choix. 9% 
des partisans ne savaient pas (plus) pourquoi ils avaient approuve l'a rtic le  constitutionnel. 
Neuf autres pour cent ont repondu de maniere tres generale a la question du m o tif,0, ce qui 
laisse supposer que le contenu de l'ob je t ne leur etait guere fam ilier. 9% ont egalement indi- 
que avoir suivi une recom m andation -  la p lupart du temps, il s'agissait de celle du Conseil 
federal. A cet egard, la reponse d'un sonde est significative: il a vote OUI parce que de toute 
facon tout le monde y eta it favorable. Finalement 2% ont fa it reference ä des contenus qui 
n'avaient rien ä voir avec la question specifique, par exemple l'in troduction d'une caisse 
unique ou le lib re choix du medecin de fam ille . Au total, 29% des personnes ayant vote OUI 
n'ont pas ete en mesure d 'indiquer un m otif (exact) concernant le contenu. Cependant une 
m ajorite a jus tifie  son choix par un m otif lie au contenu. Un tiers a depose un OUI dans l'u rne 
parce qu 'il voula it encourager la branche des medecins de fam ille . 17% ont assim ile leur 
choix ä un vote visant ä garan tir les soins medicaux de base. 12% souhaitaient la generali- 
sation de ces derniers, a lors que 4% pensaient que cet objet m ettra it le holä ä la preference 
accordee aux medecins et specialistes des höpitaux. Enfin, 6% des personnes ayant vote 
OUI ont repondu de maniere lapidaire qu'elles etaient personnellem ent concernees, ce qui 
signifie qu'elles etaient soit medecin, soit atteintes d'une maladie chronique.

Les personnes ayant vote NON n'etaient quant ä elles pas mieux informees, puisqu'un 
nombre considerable d 'entre elles n'ont pas ete en mesure d 'indiquer un m otif concernant 
le contenu. 16% ont ete incapables de fou rn ir la raison de leur choix, 4% se sont manifeste- 
ment referees ä une autre question specifique et 5% ont suivi des recommandations sans 
s'in teresser au contenu de l'objet. En outre, 3% ont emis une remarque d'ordre general. 
Toutefois des m otifs re la tifs au contenu ont aussi ete cites. 22% ont suivi l'argum ent du 
comite d'opposition et se defendaient contre «l'e ta tisation de la sante publique». 17% des 
sondes ont releve qu 'ils  ne voyaient pas pourquoi i l fa lla it  priv ileg ier les medecins de fam ille  
et un autre 17% etait satisfa it du statu quo et ne voyait aucune raison de changer quoi que 
ce soit.

Tableau 2.U-. Soins medicaux de base -  Motifs des votants 
(plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Prem ieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote OUI

Encourager les medecins de fam ille 33 286 45 392

Garantir les soins de base, prevenir la penurie de medecins 
de fam ille

17 1M 25 214

Soins medicaux de base generalises 12 102 15 134

Raisons personnelles (par ex. «suis medecin, in firm iere») 6 50 7 61

Contre le fa it de favo riser les medecins ou specia listes de l'hop ita l U 34 8 69

Autre 1 10 4 34

,0Par exemple, des reponses te lles que «norm al» ou «est une bonne chose». 
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Motifs du choix cites spontanement Prem ieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Recommandations 9 75 10 87

Declarations d 'ordre general 9 81 10 89

Reponses erronees (par ex. « il faut une caisse unique»! 2 15 2 21

Indecis/aucune reponse 9 74 71 613

Total 100 871 197 1714

Personnes ayant vote NON

Contre l'e ta tisa tion  /  pour la concurrence 22 26 28 33

Contre le fa it d'avantager les medecins de fam ille 17 20 22 26

Le systeme actuel fonctionne 17 20 18 22

Contre davantage d'argent pour le systeme de sante 12 14 16 19

Generalites 3 3 5 6

Autres 6 6 9 11

Recommandations 5 6 5 6

Reponses erronees A 5 4 5

Indecis /  aucune reponse 16 19 84 101

Total 100 119 191 229

En raison de la ponderation et de l'a rrond i, le to ta l ne correspond pas tou jours ä la som me des 
valeurs presentees.
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.20U

2.5 Argum ents POUR et CONTRE

En Suisse, Les medecins de fam ille  beneficient d'un grand Capital de Sympathie: environ 
neuf sondes sur dix ont approuve l'a rgum ent selon iequel la Confederation doit garantir 
que la profession de medecin de fam ille  reste rentable et attrayante. S 'il est vrai que nous 
n'avons pas d'evaluations equivalentes pour d'autres professions, on peut toute-fo is d iffic i- 
lement im aginer que d'autres categories professionnelles aient obtenu des taux d'accepta- 
tion comparativement aussi eleves. Pour un objet qui a pour but d 'encourager les medecins 
de fam ille , cela signifie en principe qu'on peut com pter sur un large soutien du peuple. Si en 
outre, comme dans le cas present, l'objet ne suscite aucune Opposition digne de ce nom, le 
succes de la votation est quasiment assure.

A cela s'ajoute le fa it que le second argum ent POUR a ete m ajorita irem ent approuve. 85% 
de tous les sondes partageaient l'avis des partisans selon lequel la penurie de medecins de 
fam ille  etait dejä perceptible aujourd'hui et qu 'il etait temps d'agir. Meme une faible majo- 
rite  des personnes ayant vote NON (55%) estim aient que cette declaration eta it juste. Que 
celles-ci aient malgre tout vote NON s'explique, selon nous, qu 'e lles ignoraient purem ent et 
sim plem ent de quoi il s'agissait.
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Les deux argum ents CONTRE que nous avons festes ont eu nettement moins de succes. 
L'argument selon lequel l'a rtic le  constitutionnel in trodu it une economie planifiee etatique 
dans Le secteur des soins am bulatoires a ete confirm e par environ la moitie des sondes 
(49%). En revanche, 14% ne savaient pas vraim ent comment in te rpre te r cette affirm ation 
et ont refuse de fa ire une declaration substantielle. En outre, le fa it que les reponses des 
personnes ayant vote OUi aient ete pratiquem ent identiques ä celles des personnes ayant 
vote NON montre que nombre d'entre elles n'etablissaient pas le lien entre cette declaration 
et l'objet au niveau du contenu. L'argument du statu quo selon lequel le systeme de sante 
actuel fonctionne tres bien et qu 'il n'y a donc aucune raison den changer, a recu un soutien 
encore plus faible. Seul un tie rs  des sondes pense qu 'il n'y a aucune necessite d 'agir au 
niveau du systeme de sante suisse. Mais ici il n'est pas evident de savoir ce que les sondes 
pensaient lo rsqu 'ils  ont ete questionnes sur l'e ta t du systeme de sante suisse. Les norm- 
breuses declarations erronees lors de la question du m otif du choix -  par exemple reference 
aux prim es de caisse-m aladies et ä la caisse unique -  m ontrent que le systeme de sante 
genere beaucoup d'inquietude. Cependant les «soucis» cites (couts de la sante, primes] 
n'avaient aucun rapport avec l'objet soumis au vote.

Tableau 2.5: Soins medicaux de base -  Succes des arguments POUR et CONTRE aupres  
des votants en pour cent

Arguments POUR D’accord
1%)

Pas d’accord 
1%)

Indecis
(%)

L'Etat doit g a ran tir que la profession 
de medecin de fam ille  reste rentab le et 
attrayante

Total 91 7 2

Oui 95 3 2

Non 66 33 2

Le manque de medecins de fam ille  est 
dejä tres perceptib le; il est tem ps d'ag ir

Total 85 8 6

Oui 90 5 5

Non 55 31 14

Arguments CONTRE D’accord
1%)

Pas d’accord
1%)

Indecis
(%)

Le nouvel a rtic le  constitu tionne l in trodu it 
une economie plan ifiee etatique dans le 
secteur des soins am bulato ires

Total 49 37 14

Oui 48 38 14

Non 56 30 14

Le systeme de sante suisse fonctionne 
tres  bien, il n 'ya aucune raison de chan­
ger quoi que soit

Total 33 64 4

Oui 30 67 3

Non 50 44 6

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 91% de tous les votants (95% des personnes 
ayant vote OUI; 66% de celles ayant vote NON) etaient d'accord avec le prem ier argument,
7% (3% des personnes ayant vote OUI et 33% de celles ayant vote NON) l'ont rejete et 2% [2%; 2%) 
n’ont pas pu se decider.
Total des votants ayant repondu = 989 (pondere).
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.20U
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3. INITIATIVE POPULAIRE «POUR QUE LES PEDOPHILES 
NE TRAVAILLENT PLUS AVEC DES ENFANTS»

3.1 Situation initiale

L'initiative «Pour que les pedophiles ne trava illen t plus avec des enfants» (initiative sur la 
pedophilie) demandait que les personnes condamnees pour avoir porte atteinte ä l'in te - 
grite sexuelle d'un enfant ou d'une personne dependante soient definitivem ent privees du 
dro it d'exercer une activite professionnelle ou benevole en contact avec des m ineurs ou des 
personnes dependantes. L'auteur de l'in itia tive, l'Association «Marche Blanche», qui avait 
dejä lance en 2006 l'in itia tive sur l'im prescrip tib ilite , insista it specialement sur la protection 
insuffisante des enfants et des jeunes, qui pouvait etre am elioree grace a l'in itia tive . Bien 
que tous les grands partis, exception faite de l'UDC, aient recommande le NON, un comite 
d'opposition s'est form e relativem ent tard sous la direction du Conseiller national PLR An­
drea Caroni. Apparemment aucun parti n'a voulu se b rü le r les ailes sur ce theme sensible. 
Le parlement n'a emis aucune recommandation de vote, puisque le Conseil national avait 
approuve l'in itia tive tandis que le Conseil des Etats l'avait rejetee.

L'initiative poursuivait un but identique a la loi sur la pedophilie dejä adoptee par le Conseil 
federal et le parlement (durcissement du dro it penal). C'est pourquoi tant le Conseil fede­
ra l que le comite d'opposition ä l'in itia tive relevaient que l'in itia tive etait inutile et incom- 
plete. En outre, il a ete avance que l'in itia tive  contrevenait ä des principes de l'E tat de dro it 
puisque, contra irem ent ä la loi, eile demandait une interdiction automatique d'exercer une 
profession sans ten ir compte de la gravite et du type de delit. Le comite d'opposition a en 
outre essaye de convaincre l'e lec to ra t de voter NON en argum entant que les relations de 
jeunes adultes avec des m ineurs pourra ient egalement tom ber sous le coup de cette in te r­
diction d'exercer une profession a vie.

II semble pourtant que les arguments du comite d 'in itia tive n'aient guere trouve d'echo, 
puisque l'in itia tive a ete adoptee ä une m ajorite de 63.5%.

3.2 Profil des votants

Le OUI tres net est remarquable, dans la mesure oü tous les grands partis sauf l'UDC re- 
commandaient de voter NON. L'analyse m ontre un fosse sans equivoque entre la gauche et 
la droite. Ainsi les sympathisants des partis bourgeois ont soutenu l'in itia tive , alors qu'une 
m ajorite des partisans des partis de gauche l'on t rejetee. Le soutien a ete pa rticu lie re - 
ment fo rt parm i les votants de l'UDC et du PDC (83 resp. 72% de taux d'acceptation dans 
l'exemple], Celui-ci a ete un peu moins net parmi les partisans du PLR, dont 59% ont depose 
un OUI dans l'urne, contra irem ent ä la recommandation de leur parti. Comparativement 
au OUI bourgeois, le taux d'approbation des sympathisants du PS et des Verts est faible
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(41 resp. 39%). L'ecart net entre Les spectres de gauche et de droite apparaTt egalement 
lorsque nous comparons le taux d'approbation ä l'aide de l'autoevaluation ideologique. 
Seuls 42% des sondes qui se classent a gauche sur l'ech iqu ie r politique ont indique avoir 
approuve cet objet, alors que le taux d'approbation des sondes qui se classaient a la droite 
du centre se s itua it ä 69 resp. 83%.

Le moment du choix n'a apparem m ent pas eu d'influence notable sur le vote. Les personnes 
qui avaient pris leur decision des le debut ont depose un OUI dans l'u rne aussi frequem m ent 
que celles qui se sont forgees leur opinion plus tardivement.

Tableau 3.1: Initiative sur la pedophilie -  Comportement de vote d'apres
les caracteristiques politiques en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de corretation*

Total VOX (ponderel 62.8 1063

Sympathie pour un parti V = .33 ***

PS -  Parti socialiste 41 175

PDC -  Parti dem ocratique chretien 72 54

PLR.Les Liberaux-Radicaux 59 107

UDC -  Union dem ocratique du centre 83 145

Les Verts 39 51

PVL -  Les Vert'L iberaux (33) 39

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique (60) 30

Sans parti 71 286

Positionnement sur l ’axe gauche-droite V = .31***

Extrem e-gauche 42 99

Gauche 42 204

Centre 66 349

Droite 69 199

E xtrem e-dro ite 83 133

Ne sais pas 77 67

Valeur de reference: tranquillite et ordre V = .21***

Faible 42 76

Mitigee 54 349

Forte 71 621

Difficulte ä faire son choix V = .11*»*

Plutot facile 66 812

Plutöt d iffic ile 51 224

Moment du choix V = .11**

C lair des le debut 69 280

3 ä 6 semaines 56 325

1ä 2 semaines 64 331

Derniere semaine 64 115

" Pour l'in te rp re ta tion  des m esures sta tistiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r  aucune donnee statistique
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.2014
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•  •

»

Le sexe n'a pas joue un role determ inant pour le choix. Les femmes comme Les hommes ont 
approuve I"initiative dans une mesure identique (61 resp. 64%). II en va de meme pour [es 
autres variables societales, te ls que le nombre d'enfants ou l'e ta tc iv il, qui n'ont pas con tri- 
bue notablement au vote.

En revanche, l'im portance personnelle de l'objet a ete determ inante. Le fa it que 67% des 
votants lui accordent une im portance personnelle elevee a tres elevee est remarquable. 
Cette im portance ne decoule pas uniquement de la presence d'enfants dans le menage -  les 
sondes sans enfants ont egalement accorde une im portance elevee a cet objet et l'on net- 
tement approuve. II est vrai que les jeunes femmes (18 ä 39 ans] lui ont accorde une im por­
tance nettement plus elevee que les hommes de la meme classe d'äge." Ainsi s'explique 
probablement aussi le taux d'approbation un peu plus eleve (71%| des femmes de 18 ä 39 ans 
comparativement aux hommes de la meme tranche d'age. Cette difference n'est toutefois 
pas significative au niveau statistique et doit donc etre interpretee avec prudence.

Tableau 3.2: Initiative sur la pedophilie -  Comportement de vote d'apres les caracteris-  
tiques sociodemographiques en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlation*

Total VOX (pondere) 62.8 1063

Importance personnelle V = .46*»»

Tres faib le 19 52

Faible 26 137

Moyenne 45 132

Im portance elevee 66 394

Im portance tres elevee 88 335

Sexe n.s.

Homme 61 490

Femme 6A 573

Nombre d'enfants n.s.

Pas d'enfant 62 640

Un enfant 69 99

Deux enfants ou davantage 65 304

Age n.s

18 ä 39 ans: fem m es (hommes) 71 (59) 126 (93]

40 ä 59 ans fem m es (hommes) 60 (58) 207 (178)

Plus de 60 ans: fem m es (hommes) 64 (65) 240 (218)

"  P arts de sondes qui accordent ä l'ob je t une im portance «elevee» ou «tres elevee»: 18-39 ans: 
fem mes: 72%; hommes: 52%. 40-59 ans: fem mes: 71%; hommes: 62%. Plus de 60 ans: femmes: 73%; 
hommes: 65%.
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Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlation1

Formation V= .22 ***

Niveau eleve 55 661

Niveau moyen 75 356

Niveau faib le (76) 46

Type d'agglomeration V = .10**

Communes agricoles 68 276

Agglom erations petites et moyennes 64 409

Grandes agg lom erations/v illes 57 377

’ Pour In te rp re ta t io n  des mesures sta tistiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r aucune donnee statistique
©  Universite de Zurich/g fs .bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.20U

3.3 Perception

Les sondes etaient bien inform es sur Le contenu de Lobjet, ce qui est sans doute avant tout 
dü au titre  tres parlant. Seul sept pour cent des votants ont ete incapables de repondre ä la 
question concernant le contenu, et meme parm i les sondes qui n'ont pas participe au vote, 
cinquante pour cent ont pu faire une declaration correcte ä ce sujet.

Tableau 3.3: Initiative sur la pedophilie -  Perception des contenus en pour cent 
des ayants droit au vote (premieres mentions uniquement)

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n

In terd iction (ä viel d'exercer une profession 
pour les pedophiles /  de linquants sexuels 
condamnes

70 1051 84 709 52 340

La loi föderale est meilleure (plus large, 
protege m ieux/in itia tive  trop strict)

2 34 3 24 1 9

La loi föderale est insuffisante 2 30 2 18 2 11

Generalites, autre 5 73 4 35 5 36

Ind ec is / aucune reponse 21 323 7 56 40 261

Total 100 1510 100 843 100 658

* Les declarations ont ete ponderees dapres la partic ipation. En raison de la ponderation et de 
l'a rrond i, le to ta l ne correspond pas tou jours ä la somme des valeurs presentees.
©  Universite de Zurich/g fs .bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.2014
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3.4 Motifs du choix

> •

L'analyse des m otifs montre que Les sondes etaient bien informes du contenu. Pour l'essen- 
tiel, its ont repete les argum ents du comite d'in itiative, resp. de la Campagne d'opposition. 
Seulement 4% (personnes ayant vote OUI], resp. 2% [personnes ayant vote NON) des sondes 
n'ont pas pu indiquer c la irem ent ce qui avait motive leur choix. 1% de chaque camp a suivi les 
recommandations de la Confederation, des partis, des associations ou des connaissances.

Quasiment 30% des personnes ayant vote OUI (29%) soutenaient par principe l'in terdiction 
de trava il pour les pedophiles, resp. les delinquants sexuels condamnes. 20% de ces per­
sonnes pensent que la pedophilie est incurable et 16% ont approuve cet objet parce qu'ä 
leurs yeux, il augmente la protection des enfants et des jeunes -  un argum ent sur lequel le 
comite d'in itia tive avait essentiellem ent base sa Campagne. 10% des personnes ayant vote 
OUI trouvaient l'in itia tive m eilleure que la loi sur la pedophilie recemment adoptee, particu- 
lierem ent parce qu'elle est plus ferm e et punit les pedophiles plus severement. Finalement 
8% des sondes ont indique des m otifs personnels, par ex. parce qu 'ils  ont eux-memes des 
enfants ou petits-enfants ou parce qu'ils connaissent des personnes concernees.

Le fa it que les argum ents CONTRE du Conseil federal et du comite d'opposition aient fait 
mouche, au moins partie llem ent, se remarque dans les m otifs des personnes qui ont vote 
NON. 35% ont pretendu que l'in itia tive a lla it trop loin et qu'elle etait disproportionnee. 27% 
trouvaient que la loi sur la pedophilie adoptee par le parlement suffisa it ou meme qu'elle 
o ffra it une m eilleure protection que l'in itia tive de la Marche Blanche. Un autre argument 
eminent de la Campagne d'opposition, a savoir que l'in itia tive punissait aussi les amours de 
jeunesse, a convaincu 17% des sondes de voter NON.

Tableau 3.4: Initiative sur la pedophilie -  Motifs des votants (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote OUI
Pour une interd iction de trava il/pro fess ion des pedophiles 29 194 17 232

La pedophilie est incurable 20 134 14 187

Les enfants/jeunes doivent etre proteges 16 110 12 165

L'initiative est m e illeure que la loi en v igueur (la loi n'est 
pas assez ferm e /au tres  raisons]

10 65 7 94

Raisons personnelles (a des enfants /  pe tits-en fan ts/ 
connait des personnes concernees /  autres raisons)

8 56 6 81

Recommandations 1 7 1 9

Autres, generalites 10 73 8 107

Ind ec is / aucune reponse 4 28 35 473

Total 100 667 100 1348
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Motifs du choix cites spontanement Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote NON
Le contenu de l'in itia tive  n'est pas conva incan t/va  trop 
loin /  est disproportionne

35 137 25 207

La loi föderale sur la pedophilie platt davantage 
(est suffisante/proteqe mieux la jeunesse) 27 108 17 142

Contre la penalisation des «am ours de jeunesse» 17 67 13 103

Recommandations 1 5 1 6

Autres, generalites 17 69 13 103

Indecis /  aucune reponse 2 8 31 254

Total 100 395 100 815

En raison de la ponderation et de l ’arrond i, le to ta l ne correspond pas toujours a la somme des 
valeurs presentees.
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.2014

3.5 Arguments POUR et CONTRE

Les votants etaient fondamentalement d'accord sur le fa it que la protection des enfants et 
des jeunes est hautement priorita ire . 96% des personnes ayant vote OUI et 85% de celles 
ayant vote NON approuvaient cet argum ent du comite d'initiative. Un autre argument de 
la Campagne POUR, ä savoir que la pedophilie est incurable et que pour cette raison les 
pedophiles en tant que recidivistes potentiels doivent etre tenus eloignes des enfants, a 
egalement ete soutenu par une m ajorite des personnes ayant vote NON (59%] -  dans une 
proportion toutefois nettement plus faible que chez ceux qui ont vote OUI (95%). L'analyse du 
troisiem e argument POUR montre que les details de la Legislation suscitaient visiblement 
moins d'interet que le principe d'une protection totale des enfants et des jeunes. Seuls 44% 
des personnes ayant vote OUI ont estime correcte la declaration selon laquelle les agres- 
sions sexuelles ne peuvent etre evitees que par la menace de sanctions plus severes (per­
sonnes qui ont vote NON: 21%].

L'evaluation des arguments CONTRE que nous avons testes donne une image contradic- 
toire, qui est sans doute due au fa it que les sondes peinaient ä faire la difference entre 
l'in itia tive sur la pedophilie et la loi sur la pedophilie adoptee par la Confederation. En outre, 
les resultats laissent supposer que ce sont avant tout les adversaires qui se sont confrontes 
aux arguments CONTRE, alors que les partisans ne se sont guere interesses aux avantages 
que pourra it apporter la loi sur la pedophilie. C'est la seule facon d'expliquer pourquoi 44% 
des personnes ayant vote OUI se sont declares d'accord avec l'argum ent selon lequel la 
loi est m eilleure, parce qu'elle differencie selon le degre de gravite des faits (adversaires: 
71%). Le fa it que 68% des personnes ayant vote OUI aient soutenu le contre-argum ent selon 
lequel la loi est m eilleure parce qu'elle interdit egalement aux pedophiles condamnes de 
sejourner dans les lieux de recreation et les piscines, est sans doute du au meme pheno-
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mene: nombre de sondes n'etaient apparemment pas tres au c la ir avec le fa it qu'ä cote de 
l'in itia tive, il existait egalement un contre-pro jet «indirect» sous la form e d'une loi.

Enfin l'analyse du troisiem e contre-argum ent montre que les partisans ne croyaient pas 
que l'in itia tive pourra it avoir des consequences involontaires. Car un to ta l de 78% des per­
sonnes ayant vote OUI ont approuve la declaration selon laquelle les adolescents qui ont 
une relation amoureuse consentie avec une mineure ne devaient pas etre d iscrim ines ä vie 
(personnes qui ont vote NON: 93%). Par consequent, ce principe n'a pas ete conteste par les 
partisans de l'in itia tive, mais il est probable que pour eux, la protection des enfants prim ait 
sur tout le reste, puisqu'ils ont finalem ent depose un OUI dans l'urne.

Tableau 3.5: Initiative sur la pedophilie -  Succes des arguments POUR et CONTRE aupres 
des votants en pour cent

Arguments POUR D'accord
(%l

Pas d’accord 
(%l

Indecis
1%)

La protection de l'enfant passe par- 
dessus tout

Total 92 5 3

Oui 96 1 3

Non 85 10 4

La pedophilie n'est pas guerissable, 
c 'est pourquoi les pedophiles en tant que 
recid ivistes potentie ls doivent etre tenus 
eloignes des enfants

Total 82 13 6

Oui 95 2 3

Non 59 31 10

Les agressions sexuelles peuvent uni- 
quement etre evitees par la menace de 
sanctions plus severes

Total 35 58 7

Oui 44 49 7

Non 21 72 7

Arguments CONTRE D’accord
1%)

Pas d’accord 
1%)

Indecis
1%)

La loi sur la pedophilie adoptee recem- 
ment poursuit le meme objectif. Elle 
differencie toutefo is selon le degre de 
gravite des fa its  et est donc m eilleure

Total 54 35 11

Oui 44 42 13

Non 71 21 8

La loi sur la pedophilie adoptee recem - 
ment protege mieux les enfants et les 
personnes dependantes parce qu e lle  
in te rd it egalement aux pedophiles con- 
damnes de se journer dans les lieux de 
recreation, les piscines, etc.

Total 61 29 10

Oui 68 21 11

Non 49 42 9

Les adolescents ayant une re lation 
amoureuse consentie avec une m ineure 
ne devraient pas etre d iscrim ines ä vie

Total 84 10 6

Oui 78 13 9

Non 93 5 2

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 92% de tous les votants 196% des personnes 
ayant vote OUI; 85% de celles ayant vote NONl etaient d'accord avec le prem ier argum ent, 5% 11% des 
personnes ayant vote OUI et 10% de celles ayant vote NON) l'ont rejete et 3% (3%; 4%) n’ont pas pu se 
decider.
Total des votants ayant repondu = 1063 Ipondere).
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.20U
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4. INITIATIVE «POUR LA PROTECTION DE SALAIRES 
EQUITABLES»

4.1 Situation initiale

L'initiative populaire de l'Union syndicale suisse (USS) «Pour la protection de salaires equi- 
tables» (ci-apres: Initiative sur les salaires m inimums) demandait de fixer un salaire m in i­
mal legal de 22 francs par heure sur le plan national. Cela correspond environ ä 4'000 francs 
par mois. L'initiative demandait egalement que la Confederation et les cantons encouragent 
l'inscrip tion de salaires minimaux dans les conventions collectives de travail.

Deposee en janvier 2012, l'in itia tive a ete tra itee par les chambres föderales en decembre 
2013. Le Conseil national a recommande son rejet par 137 voix contre 56 et 2 abstentions et 
le Conseil des Etats en faisa it de meme par 29 voix contre 12 sans abstention. Au parlement, 
le fosse passait exactement entre les fractions, donnant rapidement lieu ä un classique 
conflit gauche-droite. La fraction du PS et les Verts etaient les partisans de l'in itia tive, tous 
les autres groupes parlem entaires en etaient les opposants.

Les recommandations de vote refletent largem ent ce modele de conflit. Seuls le PS et les 
Verts se sont prononces en faveur de l'in itia tive, alors que les partis du centre et de droite 
recommandaient tous son rejet. Les sections cantonales ont sans exception suivi les re ­
commandations des organisations nationales. Contrairem ent a ce qu'on a pu observer pour 
l'in itia tive «contre les rem unerations abusives», la ligne de conflit classique entre la gauche 
et la droite n'a ainsi pas ete estompee par des avis dissidents. Ce qui est particulierem ent 
frappant, c'est le grand nombre d'associations qui se sont pro-noncees sur l'in itia tive -  en 
pa rticu lie r aussi celles qui representent les branches classiques a bas salaires telles que 
la restauration ou l'industrie  textile. Sans surprise, les associations d'employeurs se sont 
en general prononcees contre et les associations d'employes pour l'in itia tive. En outre, les 
autorites tant nationales que cantonales s'opposaient egalement ä cette requete.

La Campagne de votation relative ä l'in itia tive sur les salaires m inim um s a ete menee de fa- 
con tres controversee et tres visible. Tant les partisans que les opposants etaient presents 
dans la rue avec des affiches et ont fa it publier des annonces dans les journaux. II est vrai 
que la Campagne concernant cet objet, particulierem ent durant les dernieres semaines, 
sem blait avoir quelque peu perdu de son intensite au profit du debat sur l'acquisition du Gri­
pen. Cela est sans doute du au fa it que le NON, largem ent previsible, a affa ib li la Campagne.

En fin de compte, l'in itia tive sur les salaires m inim um s a largement echoue. Seul un petit 
quart des votants (23,7%) s'est prononce en sa faveur. II s'agit meme d'un taux d'approbation 
extraordinairem ent bas par rapport ä l'in itia tive 1:12 [taux d'approbation de 34,7%). C'est 
dans le canton de Bale-Ville que l'approbation a ete la plus forte, oü 37,7% des votants ont 
depose un OUI dans Turne.
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4.2 Profil des votants

Le profond fosse qui separait les partisans des adversaires de l'in itia tive  passait assez 
exactement entre la gauche et le centre droit. Comparativement a l'in itia tive  1:12, l'in itia ­
tive sur les salaires m inim um s a obtenu un taux d'approbation nettem ent plus faible dans 
le camp de gauche: seuls ceux qui se classaient ä l'extrem e gauche du spectre politique 
ont depose m ajorita irem ent un OUI dans l'u rne (61%). En revanche, la m ajorite (60%) de la 
gauche moderee a rejete la demande de l'USS. A l'exterieur du camp de gauche, l'in itiative 
a ete massivement rejetee (centre: 84%, droite: 94%, extrem e-droite: 83%).

Le conflit classique gauche-droite se retrouve aussi dans le choix des differents partisans 
des partis. Les sympathisants des partis du spectre de gauche ont m ajorita irem ent dit OUI 
aux salaires m inim um s: les partisans des Verts par 70%, ceux du PS par 55%. Le soutien ä 
l'in itia tive est donc reste lim ite, meme dans le camp de gauche.12

Au contraire, les votants des partis bourgeois du centre PDC, PEV, PLR.Les liberaux-Radi- 
caux et BDP ont nettem ent rejete l'in itia tive, ä des majorites situees entre 95 [PLR.Les libe- 
raux-Radicaux) et 82% (PVL),3. II en va de meme pour les partisans de l'UDC, puisque 93% 
d'entre eux ont depose un NON dans l'urne. Une comparaison avec l'in itia tive 1:12 montre 
que l'approbation du camp de gauche a ete sensiblement plus faible, mais que le taux de 
rejet du camp du cen tre -dro it a ete nettement plus eleve. Le com portem ent de vote des 
sympathisants de l'UDC accuse une nette difference. Lors de la votation du 30 novembre, 
ceux-ci ont tout de meme approuve l'in itia tive 1-12 par pres de 29%, tandis qu 'ils  n'ont ac­
cepte l'in itia tive de l'USS que par 5%.u

En outre, la position sur la question du nivellem ent du revenu a joue un role im portant. 
Les personnes qui se souhaitent une Suisse avec de grands ecarts de revenu ont rejete 
l'in itia tive sur les sala ires m in im um s ä une forte  m ajorite (90%). Les votants qui defendent 
une Suisse oü les differences de revenu sont faibles, voire inexistantes, n'ont, de facon 
surprenante, dit oui ä l'in itia tive  sur les sala ires m inim um s qu'ä un taux qui n 'atteint meme 
pas la moitie des voix (43%). La position sur la question de la deregulation a egalement ete 
prise en consideration dans le ca lcu l du choix -  toutefois pas dans une m esure determ i- 
nante. Les personnes qui privilegient le modele d'une economie la plus deregulee possible 
ont tres vra isem blablem ent rejete l'in itia tive  (87%). Les partisans d'un Etat fo rt, qui in ter- 
vient egalement dans les questions economiques, n'ont, ä nouveau de maniere su rp re ­
nante, approuve l'in itia tive  qu'ä raison d'une petite moitie (48%). L'initiative sur les sala ires

12 Au vu du resu lta t serre  chez les partisans du PS, il n'est pas possible de fa ire des declarations fiables 
sur le rapport de m ajorite. L’ in te rva lle  de confiance de 95% pour la part de OUI se situe entre 48 et 62%. 
Mais on ne peut en tout cas absolum ent pas pa rie r d'un fo rt soutien des votants du PS ä l'in itia tive . 
Chez les votants des Verts, t'e rre u r d 'echantillonnage pour la pa rt de OUI est ä nouveau de + /-  12.9 
points pour cent.

13 Par souci d'exhaustivite, citons egalement l 'e rre u r d 'echantillonnage pour la pa rt deO U Idu PVL: il est 
de 11.3 points pour cent.

14 Lors de la votation de m ars 2013, les sym pathisants de l'UDC ont meme vote ä 72% pour l'in itia tive  sur 
les rem unerations abusives.
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m inim um s n'a m anifestem ent meme pas obtenu une m ajorite aupres des personnes qui 
sont fondamentalement receptifs ä des regulations etatiques et ä un certain nivellement 
du revenu.

Tableau 4.1: Initiative sur les salaires minimums -  Comportement d'apres les caracteris-  
tiques politiques, en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlation*

Total VOX (ponderel 23.5 1076

Sympathie pour un parti V = .4 6 ***

PS -  Parti socialiste 55 178

PDC -  Parti democratique chretien 11 54

PLR.Les Liberaux-Radicaux 5 115

UDC -  Union democratique du centre 7 145

Les Verts (70) 48

PVL -  Les Vert'L iberaux (181 44

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique (7) 31

Sans parti 17 280

Positionnement sur l ’axe gauche-droite V = .41***

Extrem e-gauche 61 106

Gauche 40 204

Centre 16 354

Droite 6 208

Extrem e-droite 17 128

Ne sais pas 19 65

Valeur de reference: differences de revenu V = .3 0 ***

Im portante difference de revenu 10 185

Valeur mitigee 18 560

Faible, resp. aucune diffe rence de revenu 43 299

Valeur de reference: davantage vs. moins d’Etat V = .26 ***

Davantage d'Etat 48 146

Valeur mitigee 26 404

Moins d'Etat 13 489

■ Pour In te rp re ta t io n  des m esures statistiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r aucune donnee statistique
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.20U

Les caracteristiques societales ne sont pas en aussi forte corre lation avec le choix que les 
positions politiques. Le revenu du menage n'avait par exemple aucun rapport avec le vote. 
La marge dans laquelle evoluent les parts de OUI des differentes classes de revenu est 
etroite: eile n'est que de vingt i  29%. II est interessant de constater que l'in itia tive n'a meme
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pas ete acceptee par la dasse  de revenu la plus basse (jusqu'ä 3000 francs), eile qui aurait 
directem ent profite d'un salaire m inimum de 4000 francs. Dans leur m ajorite, les personnes 
des classes de bas revenu ne croyaient manifestement pas que l'in itia tive pourra it les avan- 
tagerou etaient insecurisees par d'eventuelles consequences economiques negatives. Pour 
motiver leur rejet, quelques sondes issus des classes de revenu les plus basses ont indique 
qu'un salaire m inim um  entrame des suppressions de postes, une dim inution de la capacite 
concurrentie lle  et un trans fe rt de places de trava il a l'etranger.

En ce qui concerne le choix, on ne constate que de faibles differences entre les groupes de 
profession. Les employes de l'economie privee et les independants ont vote pour l'in itia tive 
ä raison de pres d'un quart (24%), alors que les employes du Service public ont ete un tiers 
a l'approuver.

Tableau 4.2: Initiative sur les salaires minimums -  Comportement d'apres les caracteris-  
tiques sociodemographiques, en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlation"

Total VOX [ponderel 23.5 1076

Revenu du menage n.s.

Jusqu'ä 3000 CHF 23 58

3000-5000 CHF 23 207

5000-7000 CHF 29 219

7000-9000 CHF 20 200

9000—11 '000 CHF 26 117

Plus de 11 '000 CHF 24 155

Activite professionnelle V =.16**

Independant 24 100

Employe de l'indus trie  privee 20 251

Employe des services publics 33 207

a Pour l'in te rp re ta tion  des m esures statistiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r aucune donnee statistique
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.2014

4.3 Perception

Une m ajorite confortable des votants connaissait les revendications des auteurs de 
l'in itia tive. 89% d'entre eux savaient que l'in itia tive exigeait un salaire m inim um  legal de 
4000 francs. 2% ont parle ont parle de justice sociale en rapport avec le salaire m inimum. 
Seuls 5% des votants n'ont pas pu donner d'indication sur le contenu de l'in itia tive.
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Tableau 4.3: Initiative sur les salaires minimums -  Perception des contenus en pour cent 
des ayants droit au vote (premieres mentions uniquement

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n

Salaire m inim um de 4000 francs 84 1261 89 755 77 504

Reference ä la justice sociale 3 42 2 20 3 21

Consequences negatives d'un revenu m inimum 0 6 0 5 1 2

Declarations d'ordre general 0 7 0 5 0 0

Autres, reponses erronees 3 45 3 23 3 22

Ne sais p a s / pas de reponse 10 150 5 36 17 109

Total 100 1510 100 843 100 658

* Les declarations ont ete ponderees d'apres la participation. En raison de la ponderation et de 
l'a rrond i, le to ta l ne correspond pas tou jours ä la somme des valeurs presentees.
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.2014

4.4  Motifs du choix

C'est le m otif de la justice sociale qui a principalem ent guide les partisans de l'in itia tive 
dans leur choix (50% des prem ieres mentions], A ce propos, on a souvent indique que celui 
qui trava ille  ä plein temps devait egalement pouvoir en vivre. Plusieurs sondes ont egale­
ment declare que personne ne devrait avoir besoin de prestations sociales ä cote de son 
salaire. 17% des personnes ayant vote OUI ont motive leur choix par le fa it que le salaire 
m inim um  conduit ä une plus grande compensation sociale. On indiquait d'une part qu'un 
salaire m inim al entraTne une compensation entre les differentes branches et d'autre part 
qu'un salaire m in im al reduit l'e ca rt entre riches et pauvres. 9% ont jus tifie  leur choix en 
a ffirm ant qu'ils sont par principe pour un salaire m inim um , alors qu'un autre 4% evoquait 
les effets secondaires positifs du salaire m inimum.

Comme pour l'in itia tive 1:12, l'une des raisons principales du net echec de l'in itia tive reside 
dans la peur de repercussions economiques negatives en cas d'acceptation. II s'agit lä du 
principal m otif de rejet. Environ 22% des personnes ayant vote NON ont indique qu'un sa­
la ire m inimum a ffa ib lira it l'econom ie suisse et entram erait une augmentation du chömage. 
17 autres pour cent etaient contre l'in itia tive pour des raisons de gouvernance economique. 
Ils consideraient l'in itia tive comme une intervention excessive de l'E tat dans l'economie. Le 
m otif le plus souvent eite par ce groupe etait qu'un salaire m inim um  ne prend pas en compte 
les differences regionales et cantonales. 13% des personnes ayant vote NON ont indique 
que le salaire m inim um  entraTne des effets secondaires negatifs ou sape le principe de la 
performance. Un autre dixieme etait contre le salaire m inim um  en general (11%) ou trouvait 
que le salaire m in im al etait fixe trop haut (10%).
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Tableau 4.4: Initiative sur les salaires minimums -  Motifs des votants
(plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Premieres mentions Toutes les mentions

% n % n
Personnes ayant vote OUI
Pour davantage de justice sociale 50 127 65 164
Pour une plus grande com pensation sociale 17 44 26 65

Pour un sala ire m inim um  par principe 9 22 12 30
Effets secondaires positifs  du sa la ire  m inim um  
(empeche le trava il au noir, redu it les coüts sociaux, 
decharqe les cantons, s tim u le  la consommation)

4 9 7 18

Autres, reponses erronees 8 21 11 28

Declarations d 'ordre general 9 23 12 31

Ne sais pas/pas de reponse 2 6 66 166

Total 100 253 199 504

Personnes ayant vote NON
Personnes ayant vote NON 22 179 40 327

A ffa ib lissem ent de l ’economie/chäm age 17 138 28 227

Contre la regulation etatique 13 108 27 224
Effets secondaires negatifs (apprentissage moins 
attrayant, infla tion, a ttire  les etranqers]

13 110 22 184

Principe de la perform ance lies personnes sans 
form ation ne devraient pas qaqner autant)

11 92 15 125

Contre un sa la ire  m inim um  en general 10 86 13 105

Le salaire m in im um  est fixe trop haut 6 46 9 77

Autres, reponses erronees 5 40 7 54

Declarations d'ordre general 3 24 57 470

Ne sais pas /  pas de reponse 100 824 218 1797

En raison de la ponderation et de l'a rrond i, le to ta l ne correspond pas tou jours ä la somme des 
valeurs presentees.
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.2014

I*.5 Arguments POUR et CONTRE

Comme mentionne dans les m otifs du choix, la crainte selon laquelle l ’ initiative supprim e- 
ra it des postes de travail a eu une tres grande influence sur le vote. L'argument selon lequel 
un salaire m inim um  legal supprim era it des postes de trava il parce que des branches telles 
que l'ag ricu ltu re  et la gastronomie seraient incapables de payer de te ls salaires, a convain- 
cu une nette m ajorite de 74% des votants. II est vrai que deux tie rs  (66%) des personnes 
ayant vote OUI contestaient cette affirm ation, mais 88% des personnes ayant vote NON l'on 
jugee plausible. De plus, quasi deux tie rs (65%) des votants etaient d'accord avec le contre- 
argum ent selon lequel un salaire m inim um  de 4000 francs a ttire ra it encore davantage de 
main d'oeuvre etrangere en Suisse. Parmi les personnes ayant vote NON, meme les tro is 
quarts etaient convaincus par cet argument. Le troisiem e contre-argum ent, selon lequel un
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salaire minimum legal representait un dictat de l'Etat, a egalement ete approuve par 72% 
de tous les votants. II est vrai que la moitie (50%) des personnes ayant vote OUI n'etaient pas 
d'accord avec cet argument, mais 81% des personnes ayant vote NON l'on juge convaincant.

Les tro is arguments POUR testes ont eu nettement moins de succes. L'une des raisons 
du net rejet de l'in itia tive reside manifestem ent dans le doute largement repandu quant ä 
la mise en pratique des buts vises par celle-ci. Une m ajorite de 56% ne croyait pas que le 
salaire minimum legal entram era it des salaires plus justes. Si les personnes ayant vote OUI 
etaient ä une grande m ajorite (88%) convaincues par cette idee, te l n'etait pas le cas pour 
les personnes ayant vote NON (part de ceux qui n'approuvaient pas cet argum ent: 71%). L'ar­
gument selon lequel les salaires m inim um s reduira it le nombre de beneficiaires de l'aide 
sociale et dechargerait les caisses des cantons et des communes n'eta it juge convaincant 
que par 38% des votants. Parm i les personnes ayant vote OUI, 79% l'approuvaient, alors 
que chez celles qui ont vote NON, 63% n'en etaient pas convaincues. Seul l'a rgum ent POUR 
selon lequel le salaire m inim um  peut etre in troduit sans coüts supplem entaires pour les 
entreprises si celles-ci renoncent aux rem unerations abusives et aux benefices excessifs, 
etait un peu mieux soutenu, pu isqu'il a recueilli 48% d'approbation sur l'ensem ble des vo­
tants. Quatre cinquiemes (80%) des personnes ayant vote OUI ont trouve cet argum ent p lau­
sible et meme chez les personnes ayant vote NON, 38% ont tout de meme ete convaincues 
par cette affirm ation. 12% des votants ont toutefois manifeste leur em barras par rapport ä 
cette derniere et ont refuse de fa ire une declaration substantielle.
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Tableau 4.5: Initiative sur les salaires m inim um s -  Succes des argum ents
POUR et CONTRE aupres des votants en pour cent

Arguments POUR D’accord
1%)

Pas d'accord 
(%l

Indecis
(%l

Le sala ire m imm um legal cree davantage 
de justice salaria le

Total 39 56 5

Oui 88 8 4

Non 24 71 5

Quand les entreprises renoncent aux 
rem unerations abusives et aux benefices 
excessifs, le sala ire m inim um  peut etre 
in trodu it sans coüts supplem entaires 
pour l'en treprise

Total 48 40 12

Oui 80 9 11

Non 38 49 13

Les sa la ires m in im um s reduisent le 
nom bre des beneficiaires de l'aide socia­
le et dechargent les caisses des cantons 
et des communes

Total 38 51 10

Oui 79 12 9

Non 26 63 11

Arguments CONTRE D’accord
(%l

Pas d’accord 
(%l

Indecis
1%)

Un sala ire m inim um  legal represente un 
dicta t de l'E tat.

Total 72 23 5

Oui 45 50 5

Non 81 15 4

Un sa la ire  m inim um  supprim e des pos- 
tes de travail, parce que des branches 
te lles que l'ag ricu ltu re  et la gastronom ie 
ne peuvent pas payer de te ls  sala ires.

Total 74 21 5

Oui 29 66 6

Non 88 7 4

Un sa la ire  m inim um  com parativem ent 
eleve de 4000 francs a tt ire ra it encore 
davantage de main d ceuvre en Suisse.

Total 65 27 8

Oui 31 58 11

Non 75 18 7

Resultats en pour cent par ligne. Exempte de lecture: 39% de tous les votants 188% des personnes 
ayant vote OUI; 24% de celles ayant vote NON] eta ient d'accord avec le p rem ier argum ent, 56%
18% des personnes ayant vote OUI et 71% de ce lles ayant vote NON] l'on t rejete et 5% (4%; 5%) 
n'ont pas pu se decider.
Total des votants ayant repondu = 1076 (pondere)
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 18.05.2014
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5. LOI FEDERALE SUR LE FONDS D'ACQUISITION 
DE LAVION DE COMBAT GRIPEN (LOI SUR LE FONDS 
GRIPEN)

5.1 Situation initiale

L'elim ination previsible de 54 avions de combat T iger F-5 a souleve la question de leur rem - 
placement. Apres une evaluation s'etendant sur plusieurs annees, le Conseil federal et le 
parlem ent ont decide d 'acquerir 22 nouveaux avions du type Gripen en rem placem ent des 
T iger F-5 vie illissants. Pour financer ces nouveaux avions de combat, le parlement pre- 
voyait un fonds special qui aurait ete alim ente par le budget ordinaire de l'arm ee. La Charge 
financiere de tro is  m illia rds  de francs aurait ete repartie uniform em ent sur onze annees. 
Lors de la votation finale au Conseil national, malgre la resistance du PS, des Verts et des 
Vert'Liberaux, l'ob je t a ete approuve par 119 voix contre 71 et quatre abstentions. Le Conseil 
des Etats l'a accepte par 25 voix contre 17 sans abstentions.

Les perdants de la votation finale ont a lors lance avec succes le referendum  contre la loi 
pour l'acquisition de ce «fonds Gripen». L'argumentation se basait sur l'in u tilite  et le prix de 
cet achat. La critique concernait egalement le fa it que la Version souhaitee de cet avion de 
combat n'existait pas. Les signatures pour le referendum ont ete recueillies par deux comi- 
tes differents: d'une part le comite «Non aux m illia rds pour des avions de combat», com- 
pose du PS, des Verts et des organisations critiques envers l'arm ee, te ls que le Groupe pour 
une Suisse sans armee (GSSA); d 'autre part un comite libera l «Non au Gripen», porte prin- 
cipalement par les Vert'Liberaux, mais soutenu aussi par certa ins representants d'autres 
partis bourgeois.

En regle generale, on peut constater que les partis du centre ont eu beaucoup de peine 
a em ettre une recom m andation de vote concernant l'acquisition du Gripen. Ainsi, par 
exemple, les fem m es du PDC se sont opposees au OUI de l'organisation nationale et le 
PEV n'ayant pu se resoudre ä prendre une decision, ce lu i-c i a fina lem ent laisse la liberte 
de vote.

La course au Gripen est restee extrem em ent passionnante jusqu'au dimanche de votation 
et le resu ltat etait imprevisible. Cela a donne lieu ä une Campagne de votation engagee et 
animee. Ce sont essentiellem ent les tenors des partisans du Gripen qui ont constamment 
veille ä a ttire r l'a ttention des medias (parfois meme involontairem entl. C'est ainsi que tro is 
mois avant la votation, le PDC a depose la direction politique de la Campagne en raison 
d'essais d'ingerence du fabricant du Gripen Saab. En consequence, c'est l'UDC qui a repris 
la tete de la Campagne. Plus tard, des documents devoilant les offres de conseil offensives 
de l'ambassade suedoise ont ete rendus publics. Et finalem ent les medias ont critique le 
C onse ille rfedera l Ueli Maurer, qui s'engageait de maniere active pour l'acquisition des nou­
veaux avions.
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Le dimanche de la votation, le suspense a dure longtemps: apres une veritable course au 
coude ä coude, ce sont finalem ent les adversaires du Gripen qui se sont imposes par 53.4%. 
La Suisse latine dans son ensemble a rejete l'acquisition de l'avion de combat. Le soutien 
des cantons de Zürich, Berne, Bäle-Ville, Bäle-Campagne, Fribourg et Schaffhouse, oü une 
m ajorite de votants a egalement dit NON, a fina lem ent entraTne le rejet de cet objet.

5.2 Profil des votants

Comme il fa lla it s'y attendre, l'appartenance politique a joue un role im portan t pour le vote 
concernant le fonds Gripen. Parmi les votants du spectre de gauche, la proposition d'achat 
de nouveaux avions de combat a rencontre peu de succes. Le taux d'approbation a ete parti- 
culierem ent faible parmi les sym pathisants du parti des Verts (5%). Le Gripen a egalement 
ete refuse par l'e lec to ra t du PS, de maniere un peu moins viru lente, mais encore tres nette 
(85% de refus], II est vrai que le scepticisme par rapport a l'achat du Gripen ne se lim i- 
ta it apparemment pas uniquement aux m ilieux de gauche. Les partisans des Vert'Liberaux, 
parti qui a preside ä la form ation du comite libera l du NON, ont egalement rejete l'acquisi- 
tion des nouveaux avions de combat a une grande m ajorite.15 Et meme parmi les votants des 
partis du centre qui avaient recommande de voter OUI au Gripen, le soutien ä ces nouveaux 
avions de combat est reste mesure. Seuls les sym pathisants de l'UDC ont vote OUI a une 
im portante m ajorite (81%). Meme parm i les votants qui ne se sentent pas particulierem ent 
proches d'un parti, on rem arque nettement l'ambivalence predominante par rapport ä l'ac- 
quisition de nouveaux avions de combat: dans notre echantillon, exactement la moitie des 
personnes non liees ä un parti se sont exprimees en faveur, l'au tre  moitie contre cet achat.

L'approbation frileuse parmi les votants des partis du centre se confirm e egalement lors du 
positionnement sur laxe  gauche-droite. Juste une moitie de ceux qui se classent au centre 
de l'ech iqu ie r politique approuvait l'achat du Gripen. Meme parmi les sondes positionnes 
plutöt ä droite, seuls deux sondes sur tro is (66%) se sont exprimes en faveur de l'achat 
de nouveaux avions de combat. Le fa it que l'ob je t n'ait meme pas ete specialement bien 
accueilli parm i les partisans des partis du centre qui recommandaient le OUI ä l'achat du 
Gripen a certainem ent contribue ä son echec de justesse.

15 Le pourcentage des partisans, respectivem ent des votants favorables au Gripen parm i les votants des 
V ert'L iberaux doit toutefo is etre in te rpre te  avec prudence, pu isqu 'il se base uniquem ent sur un petit 
nombre de sondes (n=41).
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Tableau 5.1: Loi sur le fonds Gripen -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques  
politiques, en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient 
de correlation'

Total VOX (pondere) 47 1073

Sympathie pour un parti V = .4 4 ***

PS -  Parti socialiste 15 180

PDC -  Parti democratique chretien 72 56

PLR.Les Liberaux-Radicaux 63 112

UDC -  Union democratique du centre 81 149

Les Verts 5 52

PVL -  Les Vert'L iberaux (23) 41

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique [58) 30

Sans parti 50 279

Positionnement sur faxe gauche-droite V = .4 0 ***

Extrem e-gauche 13 108

Gauche 22 201

Centre 50 344

Droite 66 207

Extrem e-droite 74 135

Ne sais pas 52 66

Valeur: position sur l ’armee V = .56 ***

Arm ee forte 76 517

Avis m itige 27 325

Arm ee faible, resp. aucune armee 9 220

Valeur de reference: Suisse moderne vs. traditionnelle V = .16***

Moderne 34 364

Avis m itige 53 505

Traditionnelle 57 187

a Pour l'in te rp re ta tion  des mesures statistiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r aucune donnee sta tistique
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.20U

Comme on pouvait s'y attendre, la position par rapport ä l'arm ee est etroitem ent liee au 
vote. De maniere peu surprenante, les personnes qui se sont definies comme etant fon- 
damentalement opposees ä l'arm ee ont presque toutes rejete l ’achat du Gripen (91%). 
Cette position de rejet se retrouve toutefois aussi nettement parmi les sondes qui ont une 
opinion mitigee en ce qui concerne l'a rm ee (73% de NON). Finalement, les partisans d'une 
arm ee forte  ont, dans leur grande m ajorite, soutenu la creation du fonds Gripen. Malgre 
tout, le taux d'approbation de 76% parmi les partisans de l'arm ee m ontre que l'achat des 
nouveaux avions Gripen n'eta it pas forcem ent considere comme la condition d'une armee
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forte. Presqu'un quart (24%) de tous les partisans d'une armee forte  se sont tout de meme 
prononces contre cet objet. Cette absence de soutien inconditionnel au Gripen, meme parmi 
les partisans de l'arm ee, livre les prem iers indices selon lesquels un NON au Gripen n'est 
pas forcem ent considere comme une reponse negative ä l'arm ee. L'influence plutot faible 
de l'a ttachem ent ä la trad ition va dans la meme direction. S 'il est vrai que les personnes 
qui accordent une im portance elevee ä la tradition ont m ajorita irem ent approuve la loi sur 
le fonds Gripen, ce soutien reste cependant mesure (57% de OUI). L'acquisition de nouveaux 
avions de combat Gripen n'a apparem m ent pas ete consideree comme un investissement 
fondam entalem ent im portant pour le maintien d'une Suisse attachee aux traditions.

Tableau 5.2: Loi sur le fonds Gripen -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques  
sociodemographiques, en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/categories % oui n Coefflcient 
de correlation1

Total VOX (ponderel 47 1073

Sexe V = .12***
Hommes 53 510

Femmes 42 564

Formation V = .17***
Universite 35 225

EPF/HES 38 135

Ecole superieure 63 110

Ecole technique superieure 57 130

M aturite /  enseignant prim aire 45 82
Apprentissage 50 348

Ecole ob ligato ire I55I 39

Age V = .13**
18-29 ans 37 77

30-39 ans 40 147

40-49 ans 47 175

50-59 ans 42 217

60-69 ans 52 236

plus de 70 ans 55 221

Service m ilita ire V = .15***
Oui, a c tu e lle m e n t/ oui, autrefo is 56 415

Non 41 654

Type d'agglomeration n.s.

Communes agricoles 51 275

Agglom erations petites et moyennes 48 413

Grandes agglom erations/v illes 44 385

‘ Pour l'in te rp re ta tion  des m esures sta tistiques, cf. paragraphe 6 «Donnees methodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut donc en t ire r aucune donnee statistique
©  Universite de Zurich/g fs .bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.2014
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En plus de la position potitique, d iffe rents facteurs sociodemographiques se trouvaient en 
corre lation avec le resu lta t de la votation. Les femmes ont moins frequem m ent approuve 
l'achat des avions de combat que les hommes. Dans notre echantillonnage, les fem m es ont 
m ajorita irem ent rejete l'acquisition du Gripen (taux de NON 58%), a lors que les hommes 
l'on t acceptee de justesse (taux de OUI: 53%). En outre, chez les hommes, le fait qu 'ils  aient 
eux-memes fait du Service m ilita ire , resp. qu 'ils  soient actuellem ent ä l'arm ee a joue un 
röle im portant. Parmi ceux qui accom plissent actuellem ent leur Service ou qui l'on t fa it 
par le passe se degage une m ajorite favorable ä la loi sur le fonds Gripen (58%, n=366], 
a lors que les hommes qui n'ont jam ais fa it partie de l'arm ee l'on t cla irem ent rejete (taux de 
NON: 64%; n=107). On peut y voir deux raisons: d'une part la «socialisation» dans l'arm ee 
peut avoir entraTne une position generale favorable ä l'arm ee, d'autre part, le contra ire est 
egalement possible: une position generalem ent plus favorable ä l'a rm ee augmente la pro- 
babilite de faire partie de l'arm ee.

Concernant la form ation scolaire form elle , on remarque avant tout le taux d'approbation 
plus faible chez les personnes au benefice d'une form ation te rtia ire . Les diplomes des uni- 
versites, de l'EPF ou des Hautes ecoles specialisees ont rejete plus frequem m ent la loi sur 
le fonds Gripen (65%, resp. 62% de NON) que la moyenne (53% de NON). Les jeunes votants 
avaient egalement tendance ä re jeter l'achat du Gripen plus fortem ent. La difference entre 
les groupes d'age s'explique d'abord par la position plus favorable ä l'arm ee des genera- 
tions agees. En revanche, l'environnem ent spatial a manifestement joue un role secondaire. 
Les citadins ont, en moyenne, vote NON (56%) dans une proportion ä peine superieure aux 
personnes qui vivent ä la Campagne (49%). La position politique et certaines valeurs de 
references semblent avoir influence le choix pour ou contre le Gripen plus fortem ent que le 
type d'agglomeration.

5.3 Perception

Une grande part des sondes connaissaient le contenu de l'objet. 80% de tous les sondes 
ont eite soit l'acquisition generale de nouveaux avions de combat (ou concretem ent l'avion 
du type Gripen) soit, de facon un peu plus differenciee, la creation d'un fonds pour le finan- 
cement du nouvel avion, soit encore, de maniere generale, le rem placem ent (partie ll de 
l'a rm ee de l'a ir actuelle. 7% pensaient qu 'il fa lla it rem placer les vieux avions et etaient 
etonnamment nombreux a evoquer les avions de combat F/A-18, tou jours operationnels. 
Ce malentendu n'a toutefois eu aucune influence sur le choix: en moyenne, ce groupe a 
approuve ou rejete le Gripen de maniere ä peu pres identique.

Contrairem ent aux votations anterieures, il semble que tous les ayants droit etaient con- 
scients que la loi sur le fonds Gripen ne rem etta it pas en cause l'existence de l'arm ee suisse. 
La suppression de l'arm ee n'a ete citee par aucun des sondes comme contenu de l'objet.

Au to ta l 12% des sondes n'ont pas ete en mesure de donner des indications sur le contenu 
de l'objet. Ce taux se reduit toutefois ä 5% chez les personnes qui ont participe ä la votation.
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Tableau 5.3: Loi sur le fonds Gripen -  Perception des contenus en pourcent des ayants droit 
au vote (premieres mentions uniquement)

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n

Acquisition de nouveaux avions de com bat /  
achat du Gripen

62 930 64 543 59 385

Creation d'un fonds/generalites concernant 
le financement

10 149 15 123 4 26

Remplacement des vieux avions 7 99 6 53 7 46

Securite de la Suisse /  defense de l'espace 
aerien 3 45 2 18 4 27

Generalites sur l'acqu is ition 2 23 1 10 2 10

Generalites contre l'acqu is ition 3 43 3 29 2 13

Autres /  Conseil fe d e ra l/  Ueli M aurer 3 39 3 26 2 11

Indecis/aucune re p o n se / declarations 
erronees sur le contenu

12 184 5 41 21 139

Total 100 1510 100 843 100 658

* Les declarations ont ete ponderees d'apres la partic ipation. En raison de la ponderation et de 
l'a rrond i, le to ta l ne correspond pas tou jours ä la somme des valeurs presentees.
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5.4 Motifs du choix

Le m otif le plus eite pour le Oui ä l'achat du Gripen a ete la necessite d'une armee de l'a ir 
fo rte  et moderne. Compte tenu de l'e lim ination prochaine des T iger F-5, un quart des par- 
tisans de l'acquisition de nouveaux avions de combat (26%) ont estim e qu 'il s'agit d'un in- 
vestissem ent raisonnable. Les 20% de ceux qui ont vote OUI ont argumente de la meme 
maniere, mais de facon plus fondamentale, en se prononcant pour une armee forte. Pour 
ce groupe, cela necessite apparem m ent une armee de l'a ir  qui ne se compose pas unique­
ment de la flo tte existante des F/A-18, mais aussi de nouveaux avions modernes. Pour 12% 
des sondes, la crise politique actuelle en Ukraine et l'annexion de la Crimee dem ontrent le 
caractere im previsible des risques de guerre et les a convaincus de voter OUI ä la m oderni- 
sation de l'arm ee de l'a ir  suisse. Selon 11% des partisans, une armee de l'a ir  forte  garantit 
l'independance de la Suisse, ce qui permet, ä l'avenir aussi, de preserver de maniere cre- 
dible le Statut de neutra lite du pays.

Seuls 9% des prem ieres mentions se rapportent ä des m otifs economiques. C'est pourquoi 
les contrats prom is aux entreprises du pays (resu ltant des marches com pensatoires de 
Saab, fabricant du Gripen, dans le cas d'un achat d'avions) n'avaient que peu d 'im portance 
pour le choix du vote des citoyens. Un cinquieme des personnes ayant vote OUI (19%) ont 
indique des raisons plutot diffuses, peu specifiques («intuition») pour ju s tifie r leur soutien 
au Gripen.
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Contrairem ent ä l'argum entation des partisans, essentie llem ent basee sur la politique se- 
curita ire , les motifs financiers dom inaient nettem ent chez les personnes ayant vote NON. 
Un tie rs  des opposants au Gripen ne se sont pas laisse convaincre par le ca lcu l coütsprofits 
presente. Un nombre considerable de votants ont estime que les depenses de 3 m illia rds 
de francs au to ta l etaient trop elevees ou a tout le moins utilisees a mauvais escient. Si l'on 
se rapporte aussi aux secondes mentions, les m otifs de politique financiere representent 
meme 63% de toutes les mentions des personnes qui ont vote NON. Les sondes qui ont 
indique qu 'il fa lla it d'abord re flech ir ä la fu ture  orientation de l'arm ee avant un investisse- 
ment aussi im portant ont egalement manifeste leurs doutes quant ä la necessite d'une teile 
depense. Ici on releve une certaine insecurite sur la form e que prendront les risques m ili- 
ta ires dans le futur. 13% des personnes qui ont vote NON ont indique concretement le choix 
du type d'avion Gripen comme m otif principal de leur rejet. Le fa it que les avions de combat 
proposes a l'achat (type Gripen E) ne soient pas encore produits dans leur form e definitive 
et que pour cette raison, le veritable produit n'ait pas encore pu etre teste, a apparemment 
incite un nombre non negligeable de votants ä deposer un NON dans l'u rne. Pour 9% des 
sondes, la principale motivation du refus a ete le rejet fondamental de l'arm ee. A cet egard, 
il est ins tructif de com parer la part des partisans convaincus de l'arm ee chez les personnes 
qui ont vote OUI (20%) avec celle des pacifistes parmi les personnes ayant vote NON, qui, 
comme indique ci-dessus, s'eleve ä 9%. Les partisans d'une armee forte  sont nettement 
plus nombreux que les adversaires de l'a rm ee et malgre cela, l'ob je t a ete refuse parce que 
les prem iers comme les seconds ont vote m ajorita irem ent contre le Gripen.

Enfin la Campagne et la politique d'in form ation des partisans du Gripen ont ete citees 
comme m otif de refus, et ce nettement plus souvent que pour d'autres objets. Les sondes 
ont frequem m ent deplore les «va et vient jusqu'ä la votation» ou le fa it que «le DDPS ne sait 
pas reellem ent ce qu 'il veut». Ces reflexions refle tent certainem ent la fastidieuse proce- 
dure de selection tout comme les indiscretions parvenues par bribes au public (ingerence 
de Saab et de l'ambassade suedoise] et les faux pas en m atiere de comm unication des par­
tisans pendant la Campagne de votation.

Tableau 5.4: Loi sur le fonds Gripen -  Motifs des votants (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Premieres Toutes les mentions

% n % n

Personnes ayant vote OUI

Modernisation necessaire et ra isonnable de l'arm ee 
de l'a ir

26 134 41 207

Pour une armee forte 20 99 28 140

Avenir incerta in, S itua tion  ä l 'e tra n g e r (entre autres 
la crise  en Ukraine)

12 63 22 113

Conserver l'independance et la neutra lite 11 58 15 77

Motifs economiques, cree des places de trava il 9 44 20 102

Declaration positive d 'ordre general, « intuition» 19 96 31 157

Ind ec is / aucune reponse 2 12 56 285

Total 100 506 214 1081
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Motifs du choix cites spontanement Prem ieres Toutes les mentions

% n % n

Personnes ayant vote NON

Achat trop coüteux, u tilise r l ’a rgent ä m e illeu r escient 33 189 63 359

Besoin de re form e, c la rifie r d'abord l'o rien ta tion  
de (a rm ee

13 73 23 131

«Avion de papier», insecurite  concernant le type d'avion, 
procedure de selection peu transparente

13 75 20 112

Fondamentalement contre l'a rm ee 9 50 11 64

Campagne, mauvaise politique d 'in fo rm ation 6 35 10 59

N eutra lite , Cooperation avec les pays voisins 4 22 6 36

Declarations negatives d 'ordre genera l, autre 18 103 22 124

Indecis /  aucune reponse 4 20 57 321

Total 100 548 212 1207

* Les decla rations ont ete ponderees d'apres la partic ipation. En raison de la ponderation et de 
l'a rrond i, le to ta l ne correspond pas tou jours ä la som me des va leurs presentees.
©  Universite de Zurich/g fs .bern : Analyse VOX des votations födera les du 18.05.20U

5.5 Argum ents POUR et CONTRE

Un prem ier apercu montre que les argum ents des partisans ont recu un m eilleur accueil 
que ceux des adversaires du Gripen, couronnes de succes. En particulier, les argum ents en 
rapport avec la securite et l'espace aerien de la Suisse ont obtenu des taux d'acceptation 
eleves. Au total, deux tie rs  des sondes considerent que la defense autonome de l'espace 
aerien suisse est indispensable et 64% d'entre eux, en raison de la Situation actuelle en 
Ukraine, se sentent confortes dans l'idee que la question de la securite pourra it ä nouveau 
prendre un mauvais tournant. II est interessant de constater que presque la moitie des 
opposants au Gripen se sont egalement declares d'accord avec les argum ents re la tifs ä la 
politique de securite.

En revanche, le fosse entre partisans et opposants se precise lorsqu'on pose la question de 
l'u tilite  des charges financieres pour les nouveaux je ts  de combat. A lors que les partisans 
du Gripen estim ent dans l'ensem ble que les coüts d'un to ta l de 3 m illia rds de francs sont 
raisonnables (92%), seuls 17% des personnes ayant vote NON se declarent d'accord avec 
cet argument. Le prem ier contre-argum ent soutient cette position selon une perspective 
inverse: la majeure partie de ceux qui ont vote NON estim ent que l'a rgent budgete pourra it 
etre investi de maniere plus raisonnable dans d'autres domaines (formation, institu tions 
sociales], Parmi les partisans du Gripen, seul un cinquieme (21%) s'est declare d'accord 
avec cet argument.

Un autre contre-argum ent -  celui selon lequel la Suisse est suffisam m ent armee et n'a 
pas besoin de nouveaux avions de combat -  m ontre qu 'il existe egalement d 'im portantes 
differences d'opinion quant ä la maniere dont la securite devra dorenavant etre assuree 
en Suisse. 76% des personnes ayant vote NON, dont presque la moitie (44%) approuvent la
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defense de notre espace aerien, sont toutefois d'avis qu 'il n'est pas necessaire d'acheter 
de nouveaux avions de combat ä cet effet. Ces ayants dro it pensent que la flo tte  des F/A-18 
existante offre une protection süffisante pour garan tir notre espace aerien en cas de conflit. 
Dans ce contexte, il paraTt tout ä fa it evident qu'un investissement dans la m odernisation de 
l'a rm ee de l'a ir est considere comme peu raisonnable. En revanche, 85% des personnes qui 
ont vote OUI refutent la declaration ci-dessus. A leurs yeux, la m odernisation de l'arm ee de 
l'a ir  represente une necessite.

Cette position a ete renforcee par une certaine insecurite en rapport avec les perform ances 
du Gripen E, qui, ä l'issue d'une procedure de selection de plusieurs annees, n 'eta it pas 
considere comme vainqueur inconteste. 39% des sondes etaient d'accord avec le fa it qu'on 
pouvait douter que le Gripen soit ree llem ent ä meme de satisfa ire pleinem ent aux exigences 
de l'arm ee. Cette image d'un scepticism e dominant concernant les perform ances du Gripen 
est renforcee par les nombreux sondes qui ont repondu ä cet argum ent par «ne sais pas» 
(25%). Meme parm i les partisans de l'achat du Gripen, seule la moitie (53%) s'est indignee 
contre le reproche concernant les perfo r-m ances douteuses de cet avion. Apres une longue 
procedure de selection, les responsables n'ont apparem m ent pas reussi ä convaincre 
l'e lec to ra t que ce type d'avion representait le bon choix.

Malgre le rejet de l'acquisition du Gripen, on ne peut donc pas parie r d'une rem ise en ques- 
tion fondamentale de la defense m ilita ire  autonome de la Suisse. II semble plutöt qu'une 
part considerable des personnes ayant vote NON se soient exprimees sciem m ent et de 
m aniere differenciee contre l'achat de ces 22 Gripen E, malgre une opinion positive concer­
nant la defense nationale. Les partisans n'ont pas reussi ä convaincre une m ajorite de la ne­
cessite de cette acquisition. Les raisons sont m ultip les. Prem ierem ent il existe differentes 
opinions concernant l'o rien ta tion fu ture  de l'a rm ee et donc la position et la ta ille  necessaire 
d'une armee de l'a ir  fo rte  de maniere generale. Deuxiemement des doutes considerables 
subsistaient: le Gripen de type E po u rra it- il etre produit conform em ent aux attentes et satis­
fa ire  aux exigences de l'armee? Troisiemement la selection laborieuse et les inadvertances 
strategiques ä repetition ainsi que les indiscretions du cöte de la Campagne en faveur du OUI 
ont renforce le scepticisme general par rapport ä l'acquisition de cet avion de combat. Tous 
ces facteurs ont vraisem blablem ent conduit ä ce que, par-delä le groupe des adversaires 
fondamentaux de l'arm ee, une m ajorite de votantes et de votants n'a pas pu etre totalem ent 
convaincue de l'u tilite  de cette depense de plusieurs m illia rds. Motives par ce pragmatisme 
financier, les votants qui defendent une armee autonome, forte  et moderne ont egalement 
depose un NON dans l'urne.
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Tableau 5.5: Loi sur le fonds Gripen -  Succes des argum ents POUR et CONTRE aupres  
des votants, en pour cent

ARGUMENTS POUR D'accord
1%)

Pas d'accord 
1%)

Indecis
1%)

Les coüts annuels de 300 m illions  de 
francs pendant 11 ans representent 
un investissem ent ra isonnable pour la 
securite  du pays

Total 53 43 4

Oui 92 4 4

Non 17 78 4

La Suisse doit pouvoir defendre sa 
souverainete dans l'espace aerien dans 
toutes les s ituations en cas de con flit

Total 66 30 4

Oui 92 6 2
Non 44 50 6

La S itua tion  actuelle en Ukraine m ontre 
avec quelle rapidite la question de la 
securite  peut changer en Europe et donc 
aussi en Suisse

Total 64 31 5

Oui 86 10 4

Non 45 49 6

Grace aux m arches com pensatoires, 
l'econom ie suisse profite egalem ent de 
l achat du Gripen

Total 64 22 14

Oui 82 8 11
Non 49 35 16

Arguments CONTRE D'accord
1%)

Pas d'accord 
1%)

Indecis
1%)

Les m ontants budgetes devraient etre 
investis plus ra isonnablem ent, par ex- 
em ple dans la form ation, les ins titu tions 
sociales, l'AVS ou la recherche

Total 54 41 5

Oui 21 73 6

Non 83 13 4

La Suisse est su ffisam m ent bien equipee 
et n a  pas besoin de nouveauxjets de 
com bat

Total 44 49 7

Oui 9 85 7

Non 76 17 7
Le Gripen ne peut pas du tout satis fa ire  
entierem ent aux exigences de l'a rm ee 
suisse

Total 39 35 25

Oui 21 53 26

Non 56 20 25
L’ensemble du deroulem ent de 
la cqu is ition  des Gripen a ete m arque de 
pannes et de con trad ictions

Total 68 22 10

Oui 54 35 11

Non 80 10 9

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 53% de tous les votants (92% des personnes 
ayant vote OUI; 17% de celles ayant vote NON) etaient d'accord avec le p rem ier argum ent, 43%
(4% des personnes ayant vote OUI et 78% de celles ayant vote NON) l'on t rejete et 4% (4%; 4%) 
n'ont pas pu se decider.
Total des votants ayant repondu = 1073 (pondere).
©  Universite de Zurich/g fs.bern: Analyse VOX des votations födera les du 18.05.2014
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6. DONNEES METHODOLOGIQUES

Le present rapport repose sur un sondage post-e lecto ra l realise par le partenariat VOX. 
L 'lnstitu t de sondage gfs.bern a effectue le sondage au cours des 11 jours  qui ont suivi la 
votation populaire du 18 mai 2014. L 'lnstitu t des sciences politiques de l'Un iversite  de Zürich 
(ISPZ) a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de cent enqueteurs/enque- 
teuses. Toutefois, en sa qualite d'instance de controle, gfs.bern avait la possibilite de sur- 
ve ille r les entretiens depuis l'exterieur, sans annonce prealable. La selection par echantil- 
lonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire s u r tro is  niveaux. Pour le prem ier niveau 
(regions linguistiques], on a fixe le nombre de sondes pour les tro is regions linguistiques. 
L'annuaire electronique actualise de Swisscom a servi de moyen en vue d'un echantillon- 
nage aleatoire pour le second niveau (menages). Le «principe de la date de naissance» a 
determ ine le choix du tro isiem e niveau (personnes du meme menage], L'echantillonnage 
comprend 1510 personnes, dont 54% emanent de Suisse alemanique, 27% de Suisse ro- 
mande et 20 de Suisse italophone. Seule une partie de l'enquete a ete effectuee avec les 
personnes n'ayant pas participe au scrutin . Le taux de refus est 83%; cela signifie que 17% 
des interviews prevues in itia lem ent ont pu etre realisees.

La representation demographique est largem ent garantie.16 Les ecarts pour les classes 
d'age ou de sexe s'elevent au maximum ä 0.2%, ce qui se situe ä l'in te r ie u r de la marge 
d 'e rreur autorisee. Comme toujours, les partic ipants au vote sont surrepresentes (+21%). 
Toutefois l'e ca rt par rapport ä la participation ree lle se situe dans le cadre des analyses VOX 
anterieures. Les rapports de voix releves dans le sondage s'ecartent de maniere variable 
du resu lta t effectif. La difference s'eleve ä +3.7 pour les soins medicaux de base, ä -7.9 pour 
l'in itia tive  sur la pedophilie, ä +3.5 pour l'in itia tive  sur les salaires m in im u m s e tä -6 .4  points 
pour cent pour le fonds d'acquisition du Gripen.

Pour effectuer certa ins calculs, nous avons utilise des facteurs de ponderation pour la par­
ticipation, resp. le com portem ent lors du vote. La ponderation a ete realisee lä oü la variable 
de recherche se rapporta it tou jours ä des personnes ayant vote OUI et a des personnes 
ayant vote NON, resp. des partic ipants et des non-partic ipants. En ce qui concerne la pa rti­
cipation, pour la prem iere fois, les donnees des reg istres electoraux du canton de Geneve, 
de la v ille  de St. Gail et d'une selection de communes du canton du Tessin ont servi a la 
ponderation.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50:50, le vo- 
lume de cet echantillonnage (1510 personnes] donne une marge d 'e rreu r de +/—2,5 points 
pour cent. Lorsque cet echantillonnage est plus restre in t, par ex. pour les 780 sondes, cette

16 Voir ä ce sujet: Longchamp, C. et al.: Rapport technique re la tif ä l'analyse VOX du 22 septem bre 2013, 
gfs.bern, 10 octobre 2013

48



marge augmente ä +/—3,5. Lorsque l'e ca rt entre les valeurs en pour cent est plus grand, la 
marge d 'e rreu r dim inue (par ex. lo rs d'un resu lta t de 70%:30% ä +/—3,2). La prudence est de 
mise lä oü la subdivision des echantillons est faible et oü paralle lem ent la repartition des 
valeurs en pour cent est equilibree. Dans de te ls cas, en raison d'une marge d 'e rreur plus 
im portante, il est deconseille de faire des deductions quant aux rapports  de m ajorite.

La determ ination du seuil de vraisem blance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Chi carre. On indique* pour une probabilite situee au-dessous de 0.05, ** lorsque celle-ci 
est in ferieure a 0.01 et * * *  lo rsqu 'e lle  est in ferieure ä 0.001. Dans le dern ier cas, cela signifie 
que la vraisem blance qu'une corre lation entre deux variables se soit produite par hasard se 
situe au-dessous de un pour m ille  et que des lo rs la corre la tion peut etre qualifiee de hau- 
tem ent significative. Les conventions statistiques considerent que toutes les corre lations 
entre deux variables dont la probabilite d 'e rreu r depasse 0.05 ne sont plus significatives. 
Pour In te rp re ta tio n  des corre la tions entre deux variables, on a utilise le coefficient V de 
Cramer. Pour ce coefficient, on peut p a rtir du principe que l'on obtient la valeur 0 lorsque la 
concordance est inexistante et la valeur 1 lo rsqu 'e lle  est totale. Toutefois ces relations biva- 
riables ne sont pas totalem ent com parables entre elles, puisqu'on utilise egalement, pour 
leur calcul, le nombre de categories de caracteristiques des deux variables et le nombre 
de cas.
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